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mes Au prochain fascicule de la Documenta- 


1 tion Catholique seront annexées les TABLES 
…— SEMESTRIELLES DU TOME 7, envoyées gratui- 
… tement à tous les abonnés. 
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_ Sommaire analytique 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


L'Euro pedévastée, — L'Allemagne sociale (1918- 
41922), par RENÉ Jonanner : 1091. 


1 — Les Conseils, — Leur pénétration encombrante dans la vie 
sociale d'Allemagne: Leur « ancrage » dans la Constitution. Les Conseils 
au deuxième Congrès des Conseils d’Ouvriers et de Soldats. Le catho- 
lique Giesbert et le Gouvernement adhèrent au système des Conseils. 
Une organisalion chaotique {Conseils d’ouvrierset Conseils économiques; 
ja compétence des Conseils économiques; leurs rapports éventuels avec 

s fulures « provinces économiques »; ce que seraient ces provinces 
éco ioniques) : 4094: ; s 

Les Conseils d'exploitation. — Leur origine. Leurs premiers pas. 
Analyse de la loi sur les Conseils d'exploitation (18. 4. 20). Critique de 
ces Conseils. Dualisme des Communautés de travail et des Conseils 
ex vilation. Les Conseils d’exploitalion et les Syndicats. Ces derniers 
absorbent les premiers : 4098. 


. Le Conseil économique provisoire. — Sa composilion, ses altribu- 
tions: L'ancêtre monarehiste du Conseil économique révolutionnaire 
ie Communauté de tra . Son caractère (assemblée consultative). 
droîte essaye de.digérer le Conseil économique. Pour une extension 
de sa compétence (vole des lois économiques ou droit de veto sur le 

Reichstag) : 4103. + RUES 
Opinions sur le système des Conseils. — Portée révolutionnaire du 
des Conseils d'exploifalion (Bernstein) (droit de regard des 
ils d'exploitation sur les. bilans). Utilisation et perfectionnement 
olutionnaires possibles : désidérati des Conseils des coopératives en 
ie d’une’extension considérable de leurs attributions (droit d'enga- 
| gement et RS mer du personnel; salaires; hygiène; droit de 

ion) : F J | 
… Après la première expérience. — La composition des Conseils: des 
“élections « trop PA », — Rapports entre « conseillers » et 
ns ; faute de éompétence, il n’ont pu « collaborer » à la pro- 
n. — Comment les « conseillers »-conçoivent leur rôle (influence 
ératrice). — Ce que les patrons pensent des Conseils d'exploitation 
timisme : services rendus; pessimisme : une monographie suggestive). 
7 Xe) des ouvriers (déceptions, espoirs). — Ce que coûtent 
vonseils en gaspillage de temps ct d'argent. Résullats de la loi du 
4. 20 (Roger Picann) : 4109. $ 
L. Vers une évolution. — Le premier Gongrès des Conseils d'exploitation 
(Berlin, 5-7 oct. 1920) : Ia tendance syndicaliste (entente provisoire avec 
- les patrons) l’e Mais les élections de 4922 marquent un progrès 
de mistes (dans la Ruhr), Les Conseils d'exploitation communistes 
une. offensive: menace de soyiélisalion généralé. Le Con- 
d'exploitation du 21. 40. 22. Programme d'action 

JE 


fi 


SV, a 7 


Y 
Ê 


Conseils d'e 

des ne Un Le pra > F1 Ve nes 
bligatoire; annulation du de Versailles; i tion 
>meut ouvrier! As. FER Ft : 

| [ses causes, les reñièdes 

prolétariat. Comment on 


PE 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VII® 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


LLLLLLLLLLEL ELLE LE LELELLLELELEEES 
sansssopssassaaass 


d'une remarquable simplicité. Ces classeurs, 


s L De 73 
d 7 L 


ee snesnenneraesenaannn se nee ne mennnnnn ne nnee 


" 


Les 
Questions Actuelles ; 
Chronique 

de la Presse 


Sir a) L'Action Catholique | 


Rev. d'Organisation | 


ronsanennassesansennnnesseccnasanannnssssenséadaaennns à 


et de 
Défense Religieuse 
ANA EEE SR Er 


menasanéannensssnes, 


res à Essen, les lectures du peuple. Tentative d'éducation ouvrière 
en Thuringe. Un projet d’ « Académie du Travail » à Francfort (sa 
réalisation en 1921 ; son demi-échec en 14922; l’ « Académie du Tra- 
vail » manque d’une inspiration directrice, c'est une écolé d’anarchie). 
A Brême, ville libre (création d’une « Chambre dcs- employés »; but: 
défense des intérêts économiques et moraux des employés; avis préa- 
Jable sur toutes les lois les concernant) : 4120. 


Il. —La vie sociale. — Importance extraordinaire de laprofession en 
Allemagne. — Division professionnelle de la population allemande. La vie 
ouvrière. Situation malérielle pitéyable des :ntellectuels (doléanees d’un 

rivat-dccent). Crise de la presse. La détresse des classes moyennes. — 

a vie à Berlin (lémoignages contradictoires) et dans les villes (une 
des causes de la misère : les villes sont trop populeuses). — Comment 
sont trailés en Allemagne les étrangers de l’Entente. — Cliez les fonc- 
tionnaires : accroissement de Jeur nombre, majoration des traitements 
(quelques tableaux suggestifs). Leur déclassement social : 1126. 

La vie chère. — Comparaisons d’avant-guerre et d'après-guerre. — 
Les étapes de la vie chère : première offensive (1920) (conclusions de 
M. Kuczmsxr en mars 1921); la deuxième offensive (mai 4921) (une 
enquête de M: Domsrowsk: en nov. 4921). L'alimentation el le pain 
(1924-1922). Le régime du blé pour 1922-1923. La catastrophe de 1922: 
hausse vertigineuse (les étrangers en profitent; comment le {teich 
se défend). — Accroissement des consommations de luxe (alcool, cho- 
colat, cigarettes, tabac). Les villégialures (accroissement). La gour:- 
mandise sévit (un impôt sur la gourmandise) : 1138 F 

La crise du logement et la législation. — Augmentation du prix des 
loyers relativement minime par rapport à 4913; mais pas de logements. 
Mesures prises: la loï du 25. 6. 21. Le « Wohnungsamt », or,ane ofli- 
ciel de répartition des logements. Abus. Il faudrait construire (diffi- 
cultés). — Privilèges ouvriers en matière de logement. — L'effort des 
coopératives de construction. L’effort des villes : l'exemple de Frané- 
fort-sur-le-Main : 1145. ‘ 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Voix des évêques. —1° L’action pastorale (M° Marty, 

év. Montauban): 1149. 

Sur quoi doit porter l’action du clergé: l’enseignement religieux; 
les, écoles. libres; le repos du dimanche; les confréries, patronages, 
associalions,; le recrutement sacerdotal. 

2* Œuvres diocésaines urgentes (M°° LEMONNIER, év. 

Bayeux) : 1150. 

Les Associations catholiques de dames et de jeunesse féminine. Les 
œuyres de jeunes gens de l'Association catholique de la Jeunesse fran- 
çaise. Les œuvres de presse. Les écoles libres. | 
8° Les catholiques et le repos dominical chez les 

P. T. T, (M° FLocan», év. Limoges) : 4151, + 
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Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique KA 4 


Pour. rendre service à nos lecleurs, nous avons fail 
établir des reliures mobiles semestriclles du format de la 


« D. C.-». Le mécanisme, inventé ces derniers mois, est” 


solides et élégants, peuvent fort bien servir de reliure 
. définitive. En vente, 5, rue Bayard, Paris-VIIl*, au pris 


de 5 fr. 50 (port, 0 fr. 60). 
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N° 176. — 9 DÉCEMBRE 192 


TE: 


L'ALLEMAGNE SOCIALE 


LES CONSEILS — LA VIE SOCIALE 


On a dit récemment que l'Allemagne, dépourvue, 
par la défaite ét par la révolution, d'épine dorsale 
politique, n’était plus qu'une entité économique. 
Sans pousser jusqu'au bout cette figure, ilen faut 


retenir ce qu'elle a de vrai, cette invitation notam- 


ment à regarder de très près la contexture écono- 


L'Europe dévastée 


mique du Reich. Elle est, nous l'avons déjà vu, ! 


extrémement compliquée (). 


L'organisation des Conseils, que nous étudions 


aujourd'hui, fourmille, par exemple, d'amorces et 
de contradictions de toute espèce. Les Conseils 
conduisent-ils l'Allemagne à la révolution inté- 
grale, dont ils constituent certainement une partie? 
Sont-ils endigués, digérés, même par la réaction? 


On ne saurait encore le dire, et il faut se borner : 
* À reproduire des avis divergents. 


La vie quotidienne de l’ouvrier, ses tendances 
à la violence et à l'assujettissement, sa démorali- 
salion trop réelle sont violemment éclairés, d'un 
autre côté, par les mulliples incidents de la vie 


chère, consécutive à la dévalorisation progressive : 
‘du mark. 
Les fonctionnaires, les classes moyennes sont 


aussi profondément alteintes par la crise. Com- 
ment tout cela peut-il coincider avec une activité 
indéniable de la production? La question n'est pas 
simple, et il faut la considérer par tous ses bouts. 
C'est ce que nous avons essayé de faire au cours 
de celte étude. 


Les Conseils deviennent encombrants. 
Les Conseils, dont la révolution de r918 était 


née et qu'elle avait contribué à faire pulluler, de- 


vinrent bien vite encombrants, Leur activité poli- 
tique se résorba, comme nous l'avons vu, dans le 
courant général du socialisme organisé, soit indé- 
pendant, soit social-démocrate ; et dès que ce der- 
nier l’emporta de vitesse et de consistance, l'utilité 
des Conseils apparut moïns éclatante que leur esprit 
de brouille et de tyrannie. Peu à peu, ils se spéciali- 
sèrent dans le communisme et devinrent un danger 
véritable. Mais pouvyait-on les supprimer? On ne 
l'osa pas, Tout au plus essaya-t-on de les diriger 
et de les apprivoiser ; et celte œuvre, qui n’est pas 
complètement terminée, résulte pour le moment de 
plusieurs lois (2). 


(1) Cf. René Jomanner, « L'Allemagne de Kiel à Gênes. 
La constitution sociale de la nouvelle Allemagne », dans 
Documentation Catholique, t. 8, col. 67-125. 

(2) Sur l'origine et la légalisation de ces Conseils de 
do voir plus loin: « Les Ce d'exploitation ». 


Jusqu'au début’ de 1919; Le Courtes Sn 
avoir oscillé dans sa décision. Le système de la 
Communauté dé travail (Arbeitsgemeinschaÿt), qu'il 
venait d'établir et qui avait pour base les Syndicats, 
avait ses préférences pratiques et exclusives, 4 
encore le 26 févr. 1919, dans un communiqué 
officiel, Scheidemann déclarait que jamais le CRE 
n'avait pensé à introduire le sur des Conseils 
en Allemagne (r). 

son 
L’ « ancrage ) des Conseils 
dans la Constitution. 


Les événements de mars et d'avril 1919, la grève 


| des ouvriers du fer (mars); la grève des mineurs 


du centre (avril), modifièrent son point de vue,'et, 
revenant quelques jours après sur sa première décision, 
Scheidemann cède à un ultimatum des.grévistes et | 
leur promet par écrit d'ancrer — c'est le mot qui 
fut employé — les Conseils dans la Constitution 
qu’alors on discutait. Georges Bernhardt résumait: 
ainsi le point de vue de Ja gauche (2) : : 
« La grève générale à Berlin est pour ainsi. “dére 
terminée. Mais qu'on se garde bien de voir dà le 
signe que tout le mouvement gréviste de l'Allemagne 
est enrayé. Car les grèves ne-sont en réalité qu'un. 
symptôme, La tendance que les grèves politiques... 
ont à se propager montre à l'observateur aftentif 
que les masses ouvrières se radicalisent. de plus en: 
plus; et dans ces dernières semaines l'influence des 
social-démocratles indépendants s’est CORSA Cr AIRE 
accrue chez les travailleurs. : 
» À n'en pas douter, la plus grande ‘partie d Ja 
classe ouvrière se trouve aujourd’hui avec le Gou-* 
vernement sur le terrain de la Démocratie. Les tra 
vailleurs allemands n’ont nullement l'intention de. 
copier le système russe des Conseils (8), qui ne s'ex- 
plique que par ce fait qu’il n y a pas eu en Russie, 
sous le régime tsariste, de mouvement syndicaliste 
organisé. Mais si, en nombre toujours croissant, les 
ouvriers suivent aujourd’hui lee apologistes du Gou- 


(x) cf. STROEBEL, Die Gore Revolution, ch, vn. - 
(2) Vossische Zeitung, 8. 8., 1 
(3) Rien de plus exact, On a qe que Rosa Luxembourg 
elle-même, quoique amie personnelle de Lénine, n'admet-. 
tait pas le bolcheyisme. . 

Kautsky, le grand théoricien de l'extrême gauche, n'est 
pas moins catégorique. Al vient de publier un jouvrage 
Von der Demokralie zur Staalessklaverei (De la démocratie 
à Fesclavage étatiste) dont voici le Le) rendu tar 
l'Europe Nouvelle (15. 4. 22) : 

« Le sous-titre, Une eæplication avec froisky, indique 
Je but et le sens de l'ouvrage. Que tous des pays viennent | 
au secours -de la Russie saffamée, il le faut. Mais: une 
autre tâche n'est pas moins nécessaire : celle qui consiste » 
à éteindre ces feux follets qui ont entraîné de pays dans 
le marécage où il s’engloutit, Le socialiste PR ec parre 
prend, au nom du marxisme, une critique des théories 
de Trotsky (démocratie, dictpture du riat, travai 
obligatoire) si fougueuse, si : que _n n'en 
doit subsister, L'occasion de ce coup de massue est 
réponse faite par. Fra à une précédente haie 
Kautsky : Terrorisme 4 Come 4 HAL : 


LE 9 


sù 


Dossiers de 


—— 


nement des Soviets, cela vient de ce que le Con- 
l des ouvriers senvble être pour beaucoup le sym- 
bole de la socialisation véritable. (x) 
…_ » Si le Gouvernement et l'Assemblée Nationale 
Mhavaient fait preuve de plus de célérité et de plus 
d'énergie, les desiderata des masses ouvrières auraient 
été plus rapidement exaucés et on aurait ainsi sup- 
M 'primé une des raisons essentielles du mouvement 
“radical, It avant tout, les Conseils n'auraient jamais 
eu. la puissance symbolique que leur accordent 
baujourd'hui les travailleurs. 

. n Mais, à cette faute, le Gouvernement en ajouta 
une autre. Après que les Conseils eurent pris de 
= inportance par suite de. la lenteur que le Gouver- 
“nement mit à agir, le Gouvernement crut encore 
pouvoir les ignorer totalement: Il négligea de voir 
que ce qui importait le plus pour l'instant, c'était de 
< reconstituer le travail. Le Gouvernement a bien fait 
M dé maintenir l'ordre par la force militaire. Mais ce 
Mn'est pas avec des mitrailleuses qu'on arrivera à faire 
d’une Allermagne chaotique un pays où l'activité 
ouvrière séra considérablement augrnentée. Pour : 
MLccla, l& compréhension et la confiance des ouvriers 

: sont nécessaires: 

» Une grande partie des chefs d'entreprises ont 
déjà accompli cette évolution — et c'est d’abord pour 
» commencer la formation d’une Communauté du tra- 
” vait (Arbeilsgemeéinschaft)  Q) à laquelle, justement, 
la grosse industrie ont contribué. Les 

Lchefs des plus grosses exploïtations allemandes ont 
& montré aussi, pour là plupart, qu'ils avaient assez de 
F souplesse d'esprit pour rendre justice aux exigences 


Y 
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des temps nouveaux... » 

Géorges Bernhardt oubliait qu'il y avait entre les 
Constils, Raete, expresSion de la dictature proléta- 
rienne, cl les ArbeitSgéemeinschaflen, symbole du 
compromis, une différence de nature. 
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Les Conseils au deuxième Congrès 
des Conseils d'Ouvriers et Soldats. 


Sur ces cnimfaites s’ouvrait à Berlin, le 8 avril 
1019, le 11° Congrès des GC. O. S. (Conseils d’Ou- 
vriers «et Soldats); la Bavière et la Hongrie sovié- 
tiques y furent particulièrement à l'ordre du jour. 
Le ton des diseussions monta à un diapason politique 

L'élevé: Saluant Je Congrès au nom du Gouvernement 
prussien, M. Haenisch, ministre du Culte, rappela 
que le MX d'ordre’ devait être : Tout le pouvoir aux 
G. 0.58. (). 

Deux délégués du Gouvernement russe furent les 
hôtes. du On sy chamailla ferme entre 
majoritaires et indépendants, Néanmoins, ceux-ci 
furent battus, puisque, en se séparant, le Congrès 
constitua le Conseil central de 21 social-démo- 
cratès et de 7 in nts, Toutes les tendances 
s'étaient fait jour. avait retenu cette parole de 

Mme Kautsky, vénue parler à la place de son mari : 

“ « Gurdons-nous d'imiter l'exemple russe » (séance 

é du 14); mais la té, qui avait d'ailleurs 

demandé la retraite de Noske et la démission des 
ministres socialistes, s'était prononcée en faveur de 

Vidée contenue dans Ja motion de Kautsky lui- 

"même sur la socialisation économique, dont voici le 
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movement in Germany, 
of American Academy of 


la « D. C. » 1094 


n'est pas possible sans la socialisation de la vie 
économique. Le prolétariat ne peut s'affranchir qué 
par sa propre force. La puissante impulsion qui réa: 
lisera cet affranchissément réside dans le prolétariat 
organisé et dans sa conscience de classe, Les Con- 
seils d'ouvriers doivent être considérés, dans la situa= 
tion économique actuelle de l'Allemagne, comme 
l'organisation Ta plas noble et la plus vigoureuse du 
prolélariat. Leur puissañce suffit à garantir Ja, plus 
grande rapidité de Ja socialisation à la seule condi- 
tion que, dans les corporations, non seulement les 
ouvriers mais aussi les consommateurs et les experts 
techniques et économiques soïent suffisamment rcpré- 
sentés, » (r) 


Le catholique Giesbert et le Gouvernement 
adhèrent au système des Conseils. 


Un événement se produisit alors qui eut uné 
grande importance sur l'avenir de l'institution des 
Conseils. Je veux parler de l’adhésion donnée, au 
système des Conseils par le catholique Giesbert, 
ministre d'Empire, dont l'influence est grande au 
sein des Syndicats chrétiens. « I nous faut compter 
avec le fait, écrivait-il dans la Deutsche Allgemeine 
Zeitung du_29 avril, que l'idée des Conseils s'est 
répandue plus rapidement et beaucoup plus profon- 
dément qu'on m'était d’abord enclin à le croire. 
Le fait que l'idée des Conseils nous est venue de 
Russie comme un système politique et, par suite, 
entaché de tous les tristes événements qui ont accom- 
pagné la révolution russe, nous a peut-être empêchés 
de voir ce qu'il y avail de sain dans l'idée des Gon- 
seils, et surtout mous l’a fait apprécier trop tard... 
Le Gouvernement de l’Empire s'est cfforcé d'’intro- 
duire le système des Conseils, en tant qu'organe 
social et économique, dans la Constitution. Toute- 
fois, il est à craindre que le problème ne soit pas 
de cette manière définitivement résolu. Les Conseils 
d'exploitation et de district et finalement le Conseil 
central économique — celui-ci comme une manière 
d'organe législatif à côté du Reichstag — suffiront 
à nos tâches économiques et sociales. » 

C'était l'époque où Noske commençait à prendre 
le dessus de la révolution, mais où le succès final 
n'était pas assuré : Bela Kuhn à Buda-Pest, Lévine à 
Munich n'étaient pas encore abattus (2). Le Centre 
catholique ne brillait pas toujours par la fermeté des 
principes. 

IL faut bien dire aussi que tout ce début de zrg1g 
est rempli par les victoires ou l'activité des socia- 
listes indépendants, partisans à outrance des Conseils. 
À Bade et à Wurtemberg, ils viennent de l'emporter 
dans les élections municipales. La social-démocratie 
subit.une crise. Rien n'est clair. Tout est en suspens. 
Dans les Preussische Jahrbucher de mai, Hans Del: 
bruck, examinant la question de la socialisation, 
estimait que « quand l’état de choses se stabilisera, 
les Conseils ne pourront êlre que des organismes en 
conflit avec les Syndicats », mais que, selon le pro- 
fesseur Bucher, « il est peut-être utile à l'Etat que 
beaucoup de citoyens aient un tifre assez sonore », 
L'ironie montrait déjà le bout de l'oreille, Quoi 
qu'il en soit, le 2 juin 1919, le Comité de Consti 
tution à l’Assemblée nationale, adhérant aux propo- 
sitious du Gouvernement, acceptait l'introductoin du 
syslème des Conseils avec quelques modifications. 


() Cf: Bullelin périodique de la presse allemande (de 
Paris), n° #16. — Le compte rendu est emprunté au 
Vorwaerts. — Voir également Freiheit, 8. 4. 19 ; Frank- 
furler Zeitung, 8. 4. 19. 

l (2) Cf. Srrossec, Die Deutsche Revolution, p. 144: 


+ 


US organisation chaotique. 


5 Ces tergiversations aboutirent à un système pro- 
; _ digicusement compliqué, rebutant, auprès duquel le 
droit public médiéval, dans ce qu ‘il a de plus abscons, 
est d’une merveilleuse clarté (x). La Documentation 
… Catholique ayant analysé le système des Conseils (2) 
s et publié le téxte même de la Constitution (3), nous 
n° ‘en reparlerons ici que pour en rappeler les traits 
principaux. 
Partant de cette idée, exposée le 21 juille dévant 
Assemblée nationale, par Sinzheimer, que üans la 
vie économique il y a une opposition eb une commu- 
nauté d'intérêt, il est nécessaire de donner au travail 
‘une représentation spéciale, qui se concentre dans 
les Conseils d'ouvriers. À côté fonctionneraient des 
Conseils économiques, dont la tâche est d'organiser 
les devoirs des producteurs, devoirs communs aux 
_ ouvriers et aux patrons. L } 


Conseils d'ouvriers et Conseils économiques, 


« Les Conseils d’ouvriers sont : les Conseils d’en- 
eprise (ou d'exploitation [Betriebsraetel), qui 
existent dans chaque exploitation ; les Conseils d’ou- 
vriers de Cercle, qui sont organisés dans chaque 
circonscription économique ; et le Conseil d'ouvriers 
du Reich, dont la compétence s'étend au territoire 
allemand tout entier. Ces conseils ont pour mission 
de sauvegarder les intérêts sociaux et économiques 
des ouvriers (4). 
_ » Les Conseils économiques sont organisés suivant 
- une répartition géographique. Ils comprennent : le 
_ Conseil économique de Cercle et le Conseil écono- 
mique du Reich. Ces Conseils sont formés, les. pre- 
miers, par la réunion des Conseils d'ouvriers de 
* Cercle avec les représentations correspondantes des 
ntrepreneurs et autres parties intéressées de la popu- 
lation ; le second, par la réunion du Cofseil d’ou- 
… -vriers ‘du Reich avec les représentations des entre- 


.. » La Constitution ne dit pas expressément ce qu'il 

faut entendre par cette dernière expression. En Com- 
mission, on fut unanimement d'accord pour admettre 
qu’en particulier les consommateurs seraient repré- 


ces Conseils est obligatoire et le: législateur est tenu. 
par la Constitution de voter les lois nécessaires à cet 
effet. 

_ ». En outre, il peut être créé des « corps auto- 
. nomes » (art. 156, alinéa 2), dont l'administration 
‘incombe à des Conseils économiques organisés non 
_ plus par région, mais par industrie. A la différence 
_ de ce qui a lieu pour les Conseils économiques régio- 
_ naux, la création de ces corps autonomes n’est que 
facultative ; ils doivent être institués, dit la Consti- 
_tbution, « en cas de nécessité urgente ». 


(1) « Progus » (Corréanrv), dont l'idéologie est assez 
connue, avoue que « les mesures sociales de la Consti- 
. .tution allemande sont présentées. sous une forme trop 
complexe et trop confuse…. La Constitution de Weimar 
a exposé d’une façon trop prolixe des règles dont beau- 
coup sont bonnes en elles-mêmes, mais qu'il n'est pas 
possible de développer d’une manière aussi complète dans 
une Constitution sans s’exposer à la reviser constam- 


allemande du 11 août », p. 265.) 

fE) D! C4 3, pp: 28- 32, 681, et t. 5, p. 
(3) D: C.,'t. a, pp. 426-Hh40.: 1: 

& (1) Cf: BESSMERTNY, Die Parleien und das Rides 
… (Berlin, 1919): — “Wirlschaftliches Kampfbuch für Beltriebs- 


123. 


 sentés dans les Conseils économiques. La création de | 


ment ». (France et Monde, 15. 5. 21: « La Constitution . 


4 raele, 1205 _ STROEBEL ; Die Heu Fpvatdiion, ch. v 


E onsti ution précise” avec À 
détails que pour les Conseils d'ouvriers EE 
tions des futurs Conseils économiques, Ils on pour 
mission, .en outre des devoirs économiques généraux, 
de- collaborer à l'exécution des lois de socialisation 
De plus, les Conseils économiques des corps auto 
nomes sont chargés de l'administration des entre-. 
prises placées sous le régime de l’économie ges 
tivé : charbon, “potasse, etc. Sn 
» Enfin, le Conseil économique du Reich doit avoir 
certaines fonctions politiques, et, par là, la Consti=. 
tution donne un commencement de satisfaction aux. 
partisans de l'institution d’un Parlement économique. : 
La solution qu’elle adopte constitue un moyen terme 
entre. les opinions de ces derniers et celles des: -par= 
tisans de la pure démocratie formelle : elle donne. 
au Conseil économique du Reich une certaine 
_influence sur la politique, mais ne lui confère abso- 
lument aucun pouvoir de décision. Il-a le droit d'être 
entendu sur tous les projets de caractère: social où. 
‘économique aÿant qu'ils soient présentés par le Gou- 
. vernement au Parlement. ‘Il a,.en outre, le droit de. 
proposer lui-même des lois en matière sociale ou éco- 
| nomique, et Je Gouvernement est obligé, même quand 
il n’approuve pas ces projets, de les porter devant 
le Reichstag. Il peut seulement exprimer son propre 
point de vue, contraire à celui du Conseil économique. 
Enfin, ce dernier peut se faire représenter par un. 
de ses membres au Reichstag pour”sc outenir ses pro- 
positions. La situation du Conseil économique est. 
en somme, sur le terrain économique et pres ès 
analogue à celle du Reichsrat. » (1) È = 


Ü 


Leurs rapports éventuels RARE Se 
= avec les futures « provinces économiques ». ER 
Pour le moment, la discussion se poursuit en Alle- 
magne sur les Conseils économiques de district, dont 
la création est Loujours à l’état de projet (2). LAN S 

Il s’agit notamment de déterminer les atiributions - 
des Conseils économiques et la délimitation de leur. 
ressort, le district ou province économique. € Cette 
délimitation!, dit M. Lafeuille, se heurte à: ‘deux 
obstacles : le désir des pays de faire “coïncider - les - 
nouvelles frontières économiques avec. les frontières 
politiques et, d'autre part, la difficulté qu'il y'a à. 
partager le pays en types. économiques différenciés. 
« On court en effet le risque, dit à ce propos à. 
» Frankfurter Zeilung (3), de voir telle parties du 
» Reich se fermer aux autres, comme on à vu pen. 
» dant la guerre les pays prendre les mesures les” 
‘» plus égoïstes, pour assurer leur alimentation... La 
» délimitation des provinces est d’autant plus diffi- 
» cile qu'il n’y a pas prédominance d’une branche 
» déterminée de l’aclivilé économique et tn ae 
» diverses productions y sont plus mêlées, » & 4 


nr 
US, ei 
E * 
2 


Ce que seraient les provinces économiques. * 


Il n’est pas facile de délimiter les provinces éco 
nomiques, et c'est cette difficulté qui jusqu'ici a 
retardé la formation des Conseils. économiques de. 
district, dont elles seraient le ressort. 2 

La meilleure façon de faire comprendre a nc 
réorganisation le Reich est soumis à cet égard est d 
reproduire le schéma d’une de ces hypothétiques 
provinces économiques, celle « du Rhin et du. 
Main », d’après la Frankfurter Zeitung du 4 ay 


 (r) RENÉ Bruner, La Constilution allemande Fr 11 voté 
1919,: pp. 294-296 (Payot, Paris, 1920). 

() Cf. Cm. LareuiLze, « La formation des uv 
économiques » (Bulletin de la Presse allemande | Fesses 
re 10. 4 225 PP. 384-335) es Ex 


Gebiet) est un de intéressant de 
turs districts de caractère mixte. Pour-les inté-” 
sés, le noyau de ce territoire ne fait pas de doute : 
) ovince “de Hesse-Nassau, le cercle de Wetzlar, 
rnements de Trèves et de Coblence, l'Etat 
esse et de Birkenfeld ont le sentiment de leur 
ence économique. Les districts frontières sont 
s à controverse. Cassel en particulier et ses en- 
immédiats gravitent aussi bién avec la Hesse 
la Basse-Saxe et la Thuringe. Ce qu’il y à 
typique pour tout ce territoire, c'est la non- 
ominance de telle ou telle branche économique. 
andis que la grande culture ‘agricole est caracté- 
tic 1e des territoires à l’est de l’Elbe, la grande 
strié caractéristique du pays rhéno-westphalien, 
7 le mélange des diverses productions qui carac- 
rise le district du Main et du Rhin. 
» L’agrieullure y a pour trait essentiel l'absence 
” grande propriété foncière. Mais elle se distingue 
territoires de caractère parcellaire par un bon 
ange de petite et de moyenne propriété... Ce qui 
ne au district économique une physionomie toute 
M purticulière, c’est la culture de la vigne. Tout le 
long du Rhin et de la Moselle, elle unit par-dessus 
: Jes frontières politiques le pays de Nassau, de Hesse 
ct de Rhénanie et crée un commerce de vins impor- 
Ë tant dans les plus grandes villes, en particulier à 
Coblence, Trèves, Francfort et Mayence. La culture 
 Jardinière des fruits et des primeurs, qui donne nais- 
» sance à un commerce actif et à une célèbre industrie 
des conserves, complète la physionomie agricole de 
province économique. 
» En ce qui concerne les richesses naturelles du 
sol, le lignite forme le lien naturel entre les diverses 
parties de ce territoire. Il y a de grosses réserves 
- de lignite dans le Westerwald, sur les pentes du 
“Taunus, dans la Rhoen, en Hesse et dans le district 
» de Cassel. Tout le pays du Rhin et du Main/a un 
intérêt commun à augmenter les possibilités d’utili- 
tion du lignite et à exploiter ses gisements. Si l’on 
utilise ce lignite pour la production de l’énergic 
; trique, si l’on complète le réseau par la capta- 
Ds “projelée des forces hydrauliques du Rhin, du 
ain, de la Moselle et de la Lahn, on créera entre 
_ Houtes les parties du district économique le plus 
ÿ Let des liens... 
 » L'industrie présente aussi un caractère d'unité. 
; * n'est pas concentrée en quelques points ; elle 
u contraire décentralisée, et c'est principalement 
industrie de produits ouvrés. Dans chacune des 
_ diverses. branches la liaison est ‘étroite. L'industrie 
allurgique est particulièrement importante : elle 
rasse les branches les plus diverses du travail 
» des métaux ; elle s'est établie presque partout et se 
| trouve étroitement liée par la communauté des inté- 
5 en.ce qui concerne les approvisionnements en 
ères- premières (charbon, fer, acier). 
D'autres traits encore mettent. en relief l'unité 
Aomique de toute la région du Rhin et du Main. 
exemple le nombre des stations thermales 
uhéim, Homburg, Wiesbaden, etc.) qui a fait 
une rtante industrie balnéaire. Ce sont 
relations financières qui unissent les diverses : 
de la région avec le centre bancaire et bour- 
de Francfort. C’est enfin Ja communauté des 
à entreprendre; pour n’en citer qu'une, la 
aa eau avec Ce a de A Res qi Nord. 
L "Allemagne a possède déjà ; il faut que 
et du. Main se K donne, 
e part par la Fulda, du 
par. - ÿ &) 


‘série B, n° 65; — et les articles de E. Buisson dans l’Hi 


Les Conseils éPlotat de 


Cela posé, par où commencer l’organisation ? Après 


quelques tâtonnements, on écarta le projet qui con 
sistait à rassembler d’abord le Conseil économique 
pour lui conférer le soin de préparer dans ses détails: 
le reste de la Constitution économique de l’Alle- 
magne, €t, le 9 août 1919, le Gôuvernement déposa 
un projet de loi sur les Conseils d'entreprise ou 
d’exploïtation, lequel, âprement combattu par la 
droite et l'extrême gauche, devait, après quelques 
retouches, aboutir à la loi de février 1920, qui fut 


. votée le 18 janv. par 218 voix contre 64 (r). 


Leur origine, 


Ces Conseils, 
veaux venus, arrivaient de très loin. 

Une ordonnance impériale du 4 janv. 
depuis longtemps organisé dans les exploitations 


‘ industrielles des Comités d'ouvriers en vue de per- 


mettre aux travailleurs de prendre part. à l’admi- 
nistration des œuvres de prévoyance sociale créées 
dans les fabriques. 

Ces Conseils portaient le nom d’Arbeiteraus- 
schuesse, Fabrikraele, Aeltestenkollegien (2). 

« En 1891; un amendement au Code industriel de 
l’Empire imposait aux patrons l'obligation d’afficher 
dans les locaux de travail leurs tarifs de salaires ét 
leurs règlements d'’atelicr. Aux termes du même 
texte, ils devaient consulter, pour l'élaboration de ces 
règlements, des Comités d'usine élus par la majorité 
de leurs ouvriers. Des milliers de Comités de ce genre 
se créèrent alors et jouirent de droits plus ou moins 
étendus, selon les circonstances et selon les forces des 
Syndicats locaux. » (3) : ” 

Le Code adustriel de 1900 étendit le rôle de ces 
Comités en leur accordant le droit d'intervenir dans 
la rédaction des règlements d'atelier (4). 

La loi du 14 juill. 1905 rendit même obligatoire, 
dans les mines employant plus de cent ouvriers, la 
création de Comités d'ouvriers, investis d’une mis- 
sion de conciliation, 

« Les ouvriers réclamaient davantage : ils voulaient 
voir créer des Chambres mixtes d'industrie, et plu- 
sieurs propositions de loi en ce sens furent déposées 
au Rcichstag, mais n’aboulirent jamais. » (5) 

En 1916, 
les exploitations de plus de cinquante ouvriers travail- 
lant pour l'Etat. 

Lorsque, peu avant l'armistice, fut constituée Ia 
Commission centrale paritaire du travail (Zentral 
Arbeitsgemeinschaft), espèce de Parlement, divisé en 
quatorze sections <t dont la tâche était d’étudier les 
problèmes ouvriers et la mobilisation, des vœux 
y furent émis en faveur du « contrôle » ouvrier (7). 


{1} Cf. « La loi allemande sur les Conseils d'exploitation 
et sa portée », par E. Berxsre, dans Revue internationale 
du Travail (de Genève), févr. 1921, pp. r99 et suiv. Cétte 
loi, votée le 18 janv., a été promulguée le 4 févr., d'où 
le nom de « loi de février ». 


(2) Cf. « Institution de Conseils d'usine », dans Revue 


du Travail, 15. 2. 20, p. 206. 
(3) Rocer Picarp, Le contrôle ouvrier sur la gestion 
des entreprises, pp. 164-165. (Marcel Rivière, Paris, 192%) … 
(4) Revue du Travail (de Bruxelles), 15. 2. 20, p.206." 
(5) Picar», op. cit., p. 165. à CH 
(6) C'est la fameuse loi du 15. 12. 16, qui établissait ] 
mobilisation -civile de tous les adultes valides de 15, à 
60 ans. 
(7) Cf. Picarn, op. cil., pp. 165-166; — B. L. 7 
{Bureau international du Travail], Etudes et Document 


formation ouvrière (1918-1919) sur la Révolution alle- 
mes, &T . r 


qui apparaissent comme des nou- 


1890 avait 


la loi sur le service national (6) en dota 


 » à aucun secret de fabrication »,.de « 
» suggestions à la direction et de prendré, de concert 


-accorderait aux Conseils d'entreprise 
_ général sur la gestion des entreprises. Cependant, les 


Leurs premiers pas. 


Rien d’étonmant donc si, en novembre 1918, 
l'exemple russe aidant, des Comités d'ouvriers 
s'étaient installés dans les usines et dans les difé- 
rentes. exploitations. Le Comité exécutif (Volt. 


_ zugsrat) créé à Berlin avait essayé de les grouper 
. sous sa direction, et il était même devenu, pendant 


quelques semaines, le véritable maître de lAlle- 


. magne. Les Conseils passaient aux yeux du proléta- 


riat pour le symbole des temps nouveaux ; mais on 
ignorait en quoi devaient consister leurs attributions 
et leurs droits. 

Le 23, 12. 18, une ordonnance des Commissaires 
du peuple légalisa leur existence et décida que des 
Commissions d'ouvriers et d'employés (Arbeiter und 
Angestelllen Ausschuesse) seraient établies dans 
toutes les exploitations, usines, administrations pu- 


bliques et privées. Ce fut l’origine des Conseils d'en- 


treprise. (Betriebsraete), auxquels le Gouvernement sa 
réserva le: droit de donner leur fomme définitive par 
une loi ultérieure (x). 

Composés de gens absolument inexpérimentés, ces 
Conseils s'agitaient dans le vide. Le gouvernement 
provisoire leur avait donné pour attribution de veiller 
à l'application des contrats collectifs, de participer 
à la réglementation des salaires et des conditions du 
travail, de coopérer avec l'inspection du travail et de 
favoriser —. phrase emphalique, creuse et consacrée 
— les bons rapports du çapital et du travail (2). 

« Les Comités de mineurs, suivant les précédents 
déjà établis — écrit M. Roger Picard (8), — furent 
mieux favorisés. Ils obtinrent « le droit de prendre 
» connuissancé de toutes les transactions effectuées 
» par l’entreprise, en tant que cette action ne nuit 
présenter toutes 


» avec celle-ci, toutes mesures en vue d’obtenir le 
» meilleur rendement possible ».. Un peu plus tard 
(mai 1919), les ouvriers métlallurgistes de Berlin 
obtiennent les mêmes droits et, dans diverses partics 
du Reich, des lois d'Etat créent des Conseils d'en- 
treprise doués de pouvoirs étendus (4). 

» Il est, vrai qu'entre temps des grèves avaicnt 
éclaté à Berlin ; un Comité central des Conseils d'ou- 
vriers ‘et sDiibte: constitué dès l'armistice, venait de 
se réunir en assemblée plénière pour réclamer sa 
reconnaissance au Gouvernement et le droit, de 
décider souvéraïnement en malière de travail et de 
salaires, de pénétrer dans les Conseils d’ administre 
tion, de nommer à tous les emplois (5). 

» Une ordonnance du 4 3: x9 reconnut les Conseils 
ct promit une loi qui socialiferait les industries ct 
un contrôle 


essais de gestion, ouvrière tentés par les Comités révo- 
lutionnaires donnaient de mauvais résultats ; les 
ouvriers exigeaient des salaires supérieurs aux gains 
réalisés. Les expériences communistes. durèrent peu, 
en Allemagne ; mais les milieux démocrates, s’in- 
spirant des désirs manifestés par les révolutionnaires, 
étudièrent un système de Comités d'usine avec attri- 
butions administratives et techniques étendues (6). 


(x) Cf. Srrorvez, Die Deutsche Revolution, pp. 202 ct 
suiv. . 


G Prcann, op. où, p. 167. 
8) Proann, op. cit., pp. 167-169. | 
Anhalt (x7. 4. ae Bey (4. 6. 19) ; Brunswick 


+ #9). 
& Buisson, Inform. ouvr., »0. 8. 19; — cf. les anliclés 


L É de P. Genrizon dans lo Temps, 19219, a dre 


D Ë 


-(@) Buisson, Inform, ouvr, 24 8. xg; 


— Journée 
usl., 2. 4. 19. R 


sa & de ces études, Fra et républis 
“Caine du rr. 8. 19, dans sa partie V, art, 165, stipule | 
qué « les ouvriers et. les employés sont invités à 
» coopérer, sur un pied d'égalité avee;les. patrens, 
» à la réglementation des salaires et des -comd'tions du 
» travail, ainsi pe au développement. gran -de Pen 
» treprise » (x). VALEURS 
Conformément à ces promesses et à ces dispoës-. 
tions, le projet de loi sur les Conseils d'entreprise 
fut, comme nous l'avons vu, déposé en août. “1989 
au Parlement, voté le 18. 1. 20 et promigue de 


k "4 306 
La loi du 18. r. 20 (complétée pour q 5 
détails par celle du 16. 2. 21) comprend roë: LE | 
Nous allons. l'étudier brièvement. : | 
Analyse de la.toi sur les Conseils d'exploitations: ; 
© Le Conseil d'exploitation proprement dit doit io 
dans toutes les exploitations où administrations coin 
prenamt au. moins vingt travailleurs (2) (le recé 
sen de 907 en comptait 8r 5äg avec 6 915 565 SE. 
lariés) ; dans les entreprises compremant plus de 


ë et moins de 20 salariés (659 000 en 190% avec 
5 572 955 salariés), il ne sera élu qu'un seul Li 


: sentant, dit chef d'atelier. La Joï ne s'applique , 


RATE PP LR PES RER 7 


aux: Administrations publiques, ni aux tn tr | 
à domicile ; quant aux entreprises agricoles, elle ne 
vise que celles qui emploient plus dé 20: ‘ouvrit. 
d'une façon permanente (3). 

Tous les salariés, hommes et femmes, âgés d'au 


, moins dix-huit ans, sont électeurs. Pour être éligible, S 


il faut avoir au moins vingt-quatre ans, la nationa- 
lité allemande, trois ans d'exercice de la tes cé 
six mois de présence dans L'entreprise, 2e 

« Les membres ouvriers du Conseil d "entrepris 
constituent. en Gonseil SÉRIE et les me “ 2 
craployés en Conseil. d'employés. Si le Conseil rue 
tepuise à plus de g membres, il élit en son sein. 
d’après les principes de la représentation propor-. 
tionnelle, un Comité d'entreprise de 5° membres. 
Si le Conseil d'entreprise comprend à la fois des 
représentants des ouvriers et des représentants des 
cmployés, chacun de ces deux groupes doit à 
représenté dans le Comité d'entreprise: (4). 

» Un’ Conseil d'entreprise général doit être ae 
poux Îles entreprises de la même nature qui sont 


# 


_siluées dans la même commune ou dans des com. 


munes, voisines et qui appartiennent au même énire- - 
preneur, sk les Conseils d’entreprise de chaque 
fabrique en décident ‘ainsi. Cette: orgamisation peut 
ou bien se juxtaposer aux Conseils d'entreprise des 
différentes fabriques ow bien les remplacer : elle fone- 
tionne alors comme Conseil d'entreprise eommun (6) 
» Il y à enfin une Assemblée d'entreprise qui : 
se compose de tous les salariés de l'or Elle 


(x) R. Bruner, La Constitution allemande. .… (Paris, Payot, 
1920). — En. Bennsrew,, « La loï allemande sur les 
Conseils d'entreprise et sa portée » (Revue interni du Pre 
vail, févr. 1921). — Textes publiés par. lo: B. I. T:, série - 
législ., 1920, n°° r, 2 eb nr. 

(2) GP. Baumonr et Berrmecor, L'Allemagne. Lendainain 
de guerre et de révolution, p. 2x4 ; et Denacu, Das Le 
triebsraetegeselz (Berlin, 1920): : 

(3) Pacanp,. op. cù., P: 171. 

(4) « Industrial Councüs in Germany », par Auguusre, | 
dans Annals of American Academy, n° 20, . ; 

(6) Primitivement il devait y avoir des Conseils de 
fonctionnaires, et l'art. 130 de la Constitution les prévoit ‘ 
eu lermés vagués. En 192, le Gouvernement a décidé … 
de créer seulement des Commissions de fonctionnaires à * 
pouvoirs étroitement limités ER LREE Ge ee aS % 
cil., p. 218, note). ; L « 


CS 


Dossiers de 


mYoquéé par le président du Conseil d’entre- 
y ce dernier doit lt convoquer quand le patron 
le quart au moins des ouvriers le démande, » (1) 


. Critique’ des Conseils d’exploïtation. 

Mes attributions des Conseils d'exploitation ont été 
nt critiquées par l'extrême gauche: si élles 

“ont en effet norbreuses, elles sont dans presque 
“ous les cas purement délibératives. Qu'il s'agisse des 
“Conditions di travail (salaires, contrats collectifs, 
réglément disciplinaire, différends entre patrons .et 
Louvriers), le Conseil touche à tout, mais ne peut rien 
Re 


D Sans émpicter sur lés prérogatives des Syndicats (2) 
metdes Comilés de conciliation de district, ils ont l& 
Maculté d'intervenir pour empêcher ow résoudre les 
cire du travail ; ils négocient avec les patrons 
À dés conditions du travail et doivent colla- 
borer 4vec l'inspection du travail, ils participent 
ni l'ädministration de toutes les institutions sociales 
de l'üsiné, même d'origine purement patronale. 
Lu. TIS fixent les règles d’embauchagé et dé renvoi des 
Mouvriers et en surveillent l'application. Le seul cas 
M où le patron peut renvoyer ses ouvriers sans Cori- 
…sulter lé Conseil, c'est le cas de fermeture temporaire 
ou définitive de l'usine. 
W Par contre, ét celte innovation a été combattue 
“à bon droit: par les conservateurs, les ouvriers et 
employés sont représentés par un Ou deux délégués 
« du Conseil d'exploitation au sein du Conseil d’admi-: 
& nistration, quand il y en a ün. 
#  Gette mesuré d ® partiellement les action- 
… naires. On peut en attendre dé gros troubles. Un 
M administrateur ouvrier peut, par exemple, devenir 
> Commissaire des comptes. 
Communautés de travail et Conseils: d'exploitation. 
De Par contre, le législatéur a essayé de maintenir 
Æn le contact et la solidarité avec les Syndicats. «€ La 
oi de 1920 dit expressément qu'elle entend ne pas 
éodiminuer le droit des Syndicats à représentér les 
M intérèts de là profession : tout Syndicat ayant un 
“adhérent dans l'Union est autorisé à se faire repré- 
senter aux Assemblées d'usine et même aux séances 
u Conseil d'entreprise, si un quart des membres 
Conseil le demande. La loi stipule encore que les 
Conseils ne peuvent, rien faire à l'encontre des con- 
ventions collectives conclues par les Syndicats, » (3) 
Néanmoins la rivalité existe. On l’a bien vu en mai 
1920, après les premières élections aux Belfriebsraele. 
système paritaire des Communautés de travail, 
cher tant aux patrons qu'aux ouvriers, n'avait pas 
M“. cessé de se répandré, en sorte que l'Allemagne 
ouvrière et industrielle se développe depuis 1920 
suivant deux systèmes, l’un plus pratique, l’autre 
M plus idéologique, et dont l’un au moins fait double 
emploi. Îl faut convenir qué toute cette partie de 
l'œuvre constituante qui se rapporte à l'organisa- 
tion économico-ouvrière est absolument ratée et 
elle n'a d’autre intérêt qu'un intérêt historique. 
_ôu tard, l’une des deux formes de groupement 
devra céder la place à l’autre, au moins sur le ter- 
rain de l’action (4). RE 
nsidérons. un peu, en effet, le travail qui s’est 
Mefiectué depuis les accords de décembre 1919: « Non 
* seulement des hmunäutés de travail locales se 
à établies entre fs pafronaux et. ouvriérs 
de la:même industrie, mais ces Communautés 


“me. 


Picann, op.-cil., p. #75. 
Voir plus loin, Re sas et suivi 


me D; C:'5 
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se sont peu à peu agglomérées les nes aux autres. 

» Par exemple, la Communauté des mines de la 
Rukhr, celle des mines de la Sarre, celles des miries 
de la Saxe et dé la Haute-Silésie, sc sont unies pot 
former une Commiunauté centrale qui réprésente 
les intérêts de toute l’industrie charbonnière allé: 
mande; elle est administréé par un Conseil central, 
composé naturellement en nombre égal de délégués 
patrons et de délégués ouvriers, Un: grand nombre 
d’autres industries se sont organisées sur le même 
modèlé et ont, elles aussi, superposé. aux organes 
locaux un Conseil céntral qui réprésente leurs inté- 
rêts généraux professionnels, 

» Enfin, les Comités centraux de diverses indus 
tries se sont rapprochés ; ét ainsi a été créée, le 
#2 déc. 1919, la: Communauté centrale (1), qui con- 
étitüe l’organisation suprême, et qui est chargée de 
résoudre par aëécords directs entre patrons ét ouvriers 
et sur la base paritaire tous les problèmies qui 
tournent à la vie des industries et des métiers 6m 
Allemagne. Elle est subdivisée en 14 groupements 
professionnels : fer, alimentation, construction, {éx- 
tile, confection, papier, cuir, transports, verres ét 
céramique, chimie, huiles et graisses, travailleurs 
des forêts et de la terre; mines, bois: Le Comité cen: 
tral directeur est composé de 23 membres choisis 
parmi les ouvriers. Des Commissions doivent étre 
fondées, Sur qui le Comité central se: déchargéra 
d'une partie de son travail. Sept sont déjà actuelle: 
ment constituées, qui étudient les salaïres, la. législa- 
tion ouvrière, H politique économique, les matières 
premières, le charbon et les transports; les impôts, 
l'exécution du traité de paix et des règlements inté- 
ricurs de la Communauté. 

» Tout ce mouvement représente, disent. les Sÿn- 
dicats, un incontestable progrès. Aux égoïsmes enre- 
mis du patron d’une part, de l’ouvrier de l’autre, 
s’est substitué l’égoïsme de la profession, qui donne 
aux patrons et aux ouvriers de la même profession 
conscience de la communauté de leurs intérêts et qui 
engendre entre les diverses professions une rivalité 
féconde. En réunissant les Communautés de toutes 
les professions, on équilibre et on neutralise les 
égoïsmes opposés et il ne reste plus qu’une con- 
science commune dés intérêts nationaux, 


Les Conseils d'exploitation et les Syndicats: 


» Or, continuent les Syndicats, que peuvent faire 
ici les Conseils d’entreprise, sinon entrer dans le 
cadre des organismes déjà -exisfants et, dirigés par 
les Syndicats, aider au développement de ces orga- 
nismes ? En d’autres termes, les Conseils d’enitreprise 
—: eË telle est d’ailleurs la volonté formelle dü légis- 
lateur — doïvent être les délégués des Syndicats 
oùvriers dans chaque entreprise pour y survéiller l'ap- 
plicälion des accords passés entre les Syndicats 
ouvriers et les Syndicats patronaux, » (2) 

‘Les partisans des Conseils maintiennent de leur 
mieux l’autonomie de l’institufion, mais il semble 
bien qiüe les Syndicats soient en train de s’assimiler 
Js Conseils. 

Nous avons vi plus haut déjx quelles précautions 
les représentants des Syndicats à Ja Chambre avaient 
prises, dans la loi même, pour couper court à Ja 
rivalité des Betriebsraete. SitôE la loi votée, les Sy: 
dicats ont créé des écoles et des cours spéciaux des- 
tinés À former les futurs membres des Conseils’ d'en- 
tréprise d’après leurs propres principes. 

-Le 5. 7. 20 eut lieu une Conférence nationale sÿn= 
dicale chargée d’élaborer des règles de conduite 


(x) Voir plus haut: D: C:, t. 8, co. 98. 
(2) Bruner, op: cit, pp: 286-288: 


” 4 RS RER . 
e ds Conseils ; elle leur indiqua com e b: 


cial, industriel et financier (on voit la tendance révo- 
5, Jutionnaire réformiste), l'éducation économique des 
_ Lravailleurs, le contrôle des droits ouvriers. Comme 
. moyen d'action, la résolution votée par la conférence 
_ préconisait surtout — Je contraire eût été éton- 
nant — l'entente étroite avec les Syndicats (x). 
… C’est une défaite, surtout pour 1 indépendant Daeu- 
mig et Richard Muller, le président du Comité exé- 
cutif des Conseils d'ouvriers berlinois. A eux deux 
_ ils avaient élaboré, sous le nom de Système des 
Conseils (Raetesystem) (2), un plan de dictature à la 
russe sans Parlement, organisation amorphe, trouble 
et violente, mais dont l'appellation fit fortune, Le 
Raetesysiem devint une sorte de parole magique 
« à l'aide de laquelle les agitateurs communistes 
essayèrent d'’aviver l'enthousiasme révolutionnaire 


x8, 1. 20, Daeumig, Richard Muller ét leurs adeptes 
ouvrirent une lutte sans ménagement contre les 
Syndicats, qu'ils accusèrent de vouloir étouffer. l'in- 
dépendance des Conseils d'entreprise. Ils voulurent 
transformer les Conseils.en armes de guerre sociale 
ct détruire avec leur secours non seulement les 
Syndicats, qui passaient pour une forme bureaucra- 
tique de l’organisation -ouvrière, mais tout l'édifice 
politique et social de la démocratie. 

» À Berlin et dans les principaux centres commu- 


ciales furent créées (Betriebsraetezentralen) pour 
grouper les Conseils d’entreprise, les soustraire à la 
surveillance des Syndicats et leur insuffler l'esprit 
évolutionnaire, » (3) 

Mais, comme nous le verrons à propos du pre- 
mier Congrès des Conseils d'exploitation de |” Empire, 
‘union des Conseils et des Syndicats n'a pas été 
_ rompue, et les cadres généraux de l’organisation 
_ ouvrière n'ont pas été trop dérangés. 


Le Conseil économique provisoire. 
Eclairé par cette confusion, si l’on peut dire, le 


| tion des Conseils d'ouvriers de Cercle et il s’est borné 
à mettre sur pied un Conseil économique provisoire. 
« Ce Conseil devait comprendre des représentants 


ciaux ou industriels. 
posait était donc de fixer le nombre de représentants 
‘serait attribué à chaque intérêt différent. Comme 
il est naturel, il y eut des luttes violentes, chaque 
térêt luttant pour être le plus largement représenté. 
Au lieu d'établir une proportion basée sur l'impor- 
tance respective des professions dans la vie ‘écono- 
 mique allemande et de s’en tenir à cette proportion, 
e Gouvernement augmentait le nombre total des 
D nbres du Conseil économique au fur et à mesure 
_que telle ou telle réclamation se déclarait plus puis- 
sante, de telle sorte que le nombre des représentants, 


AC Picarp, op. cil., pp. 176-178. 
: ES Srrozsez, Die Deutsche Revolution, p. 195. 
0 Baumonr et BERTHELOT, Op. cil., PP. 219-220. 
3 (4) Ces 326 membres se décomposent ainsi qu'il suit : 
_ 68 représentants de l'agriculture et des forêts; — 6 de 
J'industrie maraîchère et de la pêche; — 68 de l'in- 
_ duëtrie; — 44 du commerce, des banques et des assu- 


_ rances ; — 34 des entreprises de transports ; — 36 du petit 
| commerce. et de la petite industrie ; — 30 des consomma- 


nmédiats où lointains : J'organisation et la gestion | 
des entreprises, l'étude de leur mécanisme commer- | 


du peuple allemand. Après le vote de la loi du. 


 nistes, à Halle, à Dusseldorf, des associations spé-. 


Jégislateur a refusé de s’embarquer dans l'organisa-, 


de tous les intérêts économiques, agricoles, commer- 
La première question qui $e. 


primitivement fixé à 100, passa à 280, pour finale- 
ment atteindre 326 (4). Il semble bien que la pro: 


teurs (communes, associations de sHRaienee, -organi-, 


favorise l’agriculture au détriment de Tin ! 
des classes moyennes. ne 

» On fit une place aux représentants des consom: - 
mateurs: à tort, suivant certains critiques, car on. 
comprend bien qu’on adjoigne des représentants des 
consommateurs aux assemblées de producteurs d'une 
seule branche industrielle (par exemple, le charbon) 
qui s'entendent toujours aux dépens du consomma- 
teur ; mais ici, toutes les industries et tous les. 
métiers étant par définition représentés, les produc-. 
teurs d’une branche sont les consommateurs de toutes 
les autres, et il est inutile de leur adjoindre, pour 
défendre leurs intérêts, des auxiliaires qui ne seraient, 
par hypothèse, que consommateurs. » (r)" 

La nomination des délégués à à l’intérieur de he 
groupe à donné lieu à d'’interminables discussions. 
dont on s’est tiré sans élégance. Dans les groupes 
où patrons et ouvriers s'opposent, aucune difficulté 
à résoudre, le principe paritaire prévalant; mais 
pour les autres? Voici ce qu’on décida: sur les 
68 délégués industriels, 48 représentent l'élément. 
professionnel et :20 l'élément régional, Parmi des 
premiers, 42 sont désignés par la Communauté de 
travail des patrons et ouvriers industriels de toute 
l'Allemagne et 6 autres proviennent du Conseil dés 
charbons et du Conseil de la potasse, Et ainsi de, 
suite. 

Les attributions du Conscil ont d’abord trait à li 
constitution définitive de l'Allemägne économioue. 
En outre, il a une sorte de droit de regard sur la 
législation économique en cours. Il s’est réuni pere 
la première fois le 30 juin 1920. 

Parmi les délégués figurent de grands ‘industriels 
comme Walter Rathenau, assassiné depuis en juin 
1922, Hugo Stinnes, von Siemens ; des politiciens 
comme le D" Ileim (Bavière), Georges Bernhardt, Hil- 
ferding, Auguste Muller. Depuis qu’il fonctionne, il. 
a été.en butte aux critiques des partis de gauche: 


L’ancêtre monarchiste : : 
du Conseil économique révolutionnair 


Comme beaucoup d'institutions en apparence. nou- | 
velles et révolutionnaires, le Conseil économique | 
d’Empire descend d’une organisation empirique ren 
modeste, créée pendant la guerre. ER 

Reportons-nous à ce qui a été dit des: Comm . 
nautés de travail (Arbeïlsgemeinschaften) : 

« La Communauté de travail centrale (Lena 
beitsgemeinschaft) a été formée en nov. 1918. Mais 
ses antécédents sont. plus .anciens. Au cours de la 
guerre, l'importance de tous les rouages économiques 
augmenta peu à peu. D'abord, ce furent les patrons 
seuls qui, dans les Sociétés et les Offices de guerre, : 
firent autorité. À partir de l'automne 1916 et de la. 
loi sur le service auxiliaire de guerre, les représen- 2 
tants des Syndicats furent admis à participer aux 
mêmes pouvoirs. Patrons et ouvriers collaborèrent. 
Lors de la défaite naquit l’idée d’une collaboration 
entre les organisations patronales et ouvrières, pour 
sauver ce qui pouvait l'être encore. Ainsi furent 
créées les Communautés de travail. Dans les grandes 
industries, des représentants des patrons et des ou- 
vriers formèrent une assemblée paritaire, et au-. 
dessus de toutes les Arbeïlsgemeinschaften s'éleva It 1 
« Communauté centrale », composée aussi par moil ‘à ë 
d'ouvriers et de patrons. Ainsi, les nie ant” 


sations féminines) ; ; — 16 des fonctionnaires 
sions libérales ; — 24 autres personnes _nomm 
Gouverement : 27 
D (x) Le a OP cit. ” PP: apr age = 


À à leur ieille doctrine du « patron maître 
PARLE NS HE uen veu % 

De l’idée de Communauté de travail sortit d’abord 
lon appela le « Petit Conseil économique » (der 
ne Wirischaftsrat), auprès du ministère du Com- 
e et de l'Industrie. En effet, les dirigeants de 
mmunauté de travail centrale, patrons et ou- 
ers, formèrent avec les représentants des consom- 
teurs (Coopératives de consommation et com- 
lunes) une assemblée de 20 membres, plus 20 sup- 
éants. Cette assemblée était consultée avant la pu- 
cation de toute loi ou décret intéressant la vie 
onomique. Le Conseil économique d’Empire pro- 
ire (convoqué lorsque la Constitution de Wei- 
x eut décidé la création de Conseils économiques 
district et d’Empire), n'est que la Communauté 
travail centrale légalisée et élargie. » (x) 


La droite essaye de digérer 
le Conseil économique, 


… Tel que l'ont organisé la Constitution de Weimar 
“et le décret du 4 mai 1920, le Conseil économique 
m'est qu’une assemblée consultative. Certains adver- 
res du parlementarisme songent à développer sa 
compétence au profit des idées d'ordre et de réaction. 
Un récent article de la Taeglische Rundschau (2) ne 
aissa à cel égard aucun doute. 
… L'auteur de l’article envisage la possibilité d'aug- 
menter les pouvoirs du Reichswirtschafisrat, où bien 
en traçant une démarcation entre la compétence de 
J'assemblée politique, le Reichstag, et la sienne, et 
à lui réservant la discussion et le vote de certaines 
; — ou bien, solution moins radicale, en lui 
onnant un droit de veto sur le Reichstag. La pre- 
zière solution a évidemment les faveurs du journal 
opuliste : 
« Il s’agit, écrit-il, de décharger le Reichstag de sa 
che économique, de libérer l’économie de l’in- 
iuence politique des incompétences ct de rendre 
possible une répartition plus naturelle du pouvoir 
législatif. Les partis politiques seraient délivrés de 
d'influence que les classes professionnelles exercent 
“de plus en plus sur eux, et c’est à elles que serait 
“coniiée la législation économique. On peut objecter 
que l’économie n’est qu'une partie de la politique et 
on ne peut par suite en faire le ressort unique 
“d'organes exclusivement économiques. Mais ne voit- 
On pas que l’activité politique de nombreux diri- 
ants de la vie économique exclut l’incompétence 
politique d’une assemblée économique ? II faudrait 
prouver que les représentants des groupes profes- 
nels ont moins de sens politique que les 


> Le problème de la répaïtition des compétences 
èverait des difficultés. Car quelle législation est 
purement économique? Des traités de commerce 
un caractère politique, comme les lois fiscales. 
comment séparer la politique économique de la 
que sociale? Aussi pourrait-on distribuer les 
étences par ministères. Le ministère des Fi- 
ces, des Affaires économiques, peut-être celui du 
vail, pourraient être du ressort du Conseil éco- 
que. Cette répartition sera complétée par l’attri- 
nù du droit de veto à chacun des deux parle- 
Ainsi, si l’on allait dans le sens indiqué par le 
rnal populisie, l'Allemagne se donnerait un sys- 


rankfurler Zeilung, 2x. xx. 213 citée dans France 
Dés 905 49, 2557: ee 


12.74. 22: — Cf. Bulletin de la presse allem, : 


tème bicaméral d'un genre tout à-fait nouveaü, 
complété par l'organe fédéraliste qu'est le Reichs- 
rat. » (1) 


Portée révolutionnaire 
du système des Conseils d’exploitation, 
d’après Ed. Bernstein. 


Quel jugement, mitigé ou non, faut-il porter sur 
le Système des Conseils, et notamment sur les Con- 
seils d’exploitation, c’est ce qu’il est encore difficile 
de savoir, car l'institution se tasse avec lenteur. L'ère 
de réaction que traverse l’Allemagne depuis mars 1920 


ne durera peut-être pas toujours. Aussi devons-nous . 


noter avec soin cette appréciation d’un révolution- 
naire allemand à la fois militant et intellectuel : 

« Cette loi — dit Ed. Bernstein, après avoir ana- 
lysé avec soin la loi du 18. 1. 20 (2) — constitue 
un compromis, en tant qu'elle fut votée par une 
assemblée élue à la suite d’une révolution politique 
— œuvre des classes ouvrières — et dans laquelle, 
bien que les travailleurs eussent une représentation 
telle (185 membres sur 421) qu'aucun Gouvernement 
n’eût pu s'opposer à leurs revendications, il leur était 
cependant impossible d'obtenir la majorité des voix. 

» Cette loi amène l'application, dans le domaine 
de la législation économique, d’un nouveau principe, 
qui, s'il était appliqué intégralement, équivaudrait 
à une révolution sociale, parce qu'il conférerait des 
droits égaux aux ouvriers et aux patrons dans la 
gestion entreprise, Toutefois, cette loi n'entraîne 
qu’une application partielle de ce principe. » 

Telle quelle, elle peut être l’origine de grands 
troubles pour le patronat, contrairement à ce que 
pense M. Tardy, et Bernstein le note avec une espèce 
de satisfaction. 


Le droit de regard des Conseils d’exploltation 
sur les bilans. 


Par exemple, il insiste sur l’une des iniliatives 
les plus critiquées et les plus contestées de la loi de 
février. 

« Son art, 71 confère, en effet, aux Conseils d’en- 
treprise, le droit d’exiger des patrons qu'ils fassent 
connaître aux Commissions d’entreprise (ou, dans le 
cas où il n’existcrait pas de Commission de ce genre, 
aux Conseils eux-mêmes) toutes les opérations indus- 
trielles de nature à affecter les contrats d'engagement 
des personnes employées par lesdits patrons, et de 
communiquer auxdites Commissions ou auxdits Con- 
seils les registres des salaires et tous autres docu- 
ments nécessaires pour assurer la mise en vigueur 
des dispositions des contrats collectifs existants, 

.» De plus, les patrons devront fournir, à la fin 
de chaque trimestre, un rapport sur les opérations 
des établissements industriels indiquant d’une ma- 
nière générale leur situation économique, ainsi que 
le chiffre du rendement des entreprises, et, en par- 
ticulier, les besoins de main-d'œuvre. 

» En ce qui concerne les établissements dans les- 
quels travaillent au moins 300 ouvriers et 50 em- 
ployés et dont les propriétaires sont obligés de tenir 
une comptabilité prévue par la loi, les Conseils d’en- 
treprise auront le pouvoir, en vertu de l’art. 72, 
d'exiger qu’un bilan et un état des profits et pertes 
pour le dernier exercice financier écoulé soient 


(1) Cm. Lareuzre, « Le rôle du Conseil économique 


d'Empire », dans Bulletin de la presse allemande, 4. 6. 22, % 
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(2) « La loi allemande sur les Conseils d'exploitation: 
et sa portée », par En. Bernstein, dans Rev. intern. du. 


Trav., févr. 1921, p. 200. 
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prise dans un Eat de six mois ne Pen OR 


__ dudit exercice financier. L'art. 99 prévoit que les 


patrons fournissant des états de comptes erronés ou 
supprimant volontairement des indications néces- 
saires seront passibles d’un emprisonnement d’une 
_ durée n’excédant pas une année et d’une amende 
m’excédant pas 10 000 marks. » (1) 
3 _ Les conditions dans lesquelles doit s’opérer la com- 
_ munication des bilans ont été fixées par une loi 
…_ spéciale postérieure du 5. 2. 21. 
Cette loi dispose que le bilan à produire doit, en 
tenant compte des dispositions légales applicables à 
Ja comptabilité de l’entreprise (c’est-à-dire celles du 
: Code de commerce), dégager les éléments constitu- 
lifs de l'actif et du passif de l’entreprise, de telle 
façon qu’il permette à lui seul, et indépendamment 
d’autres documents, d'obtenir un aperçu de la situa- 
. tion du patrimoine de l’entreprise, Il ne doit pas 
être tenu compte des ressources de l'entrepreneur 
qui ne sont pas affectées à l’entreprise. 
« En vue de faciliter une appréciation du bilan, 
il y a lieu de fournir des.renseignements sur l’im- 
à _portance des différents postes et sur les relations qui 
existent entre eux. Ces renseignements doivent être 
a basés sur les pièces qui servent de fondement au 
es. bilan, telles que l’inventaire, le bilan brut, le compte 
“2 courant, les frais d’exploitation ct d'administration. 
Il n’y a pas obligation de présenter les pièces qui 


servent de base au bilan. Les changements essentiels 


ie aui se sont produits pendant l'année sociale doivent 
_ : 6tre indiqués. Il y a lieu de dresser un tableau par- 
s  ticulier, lors de la présentation du bilan, concernant 
les éléments actifs ou passifs qui, au cours de l’exer- 
cice, ont été passés du fonds d'exploitation au fonds 
de non-exploitation ou du fonds de non-exploitation 
ne au fonds d'exploitation. 
» Si plusieurs exploitations appartiennent à une 
seule entreprise, il y a licu de mettre en évidence la 
situation économique des différentes exploitations, si 
la nature de l’entreprise et des exploitations qui y 
sont rattachées le permet. .: 
» Les mêmes dispositions sont applicables, au 
compte de profits et pertes. » (2) 


Les Conseils d’exploitation et les desiderata 
des Conseils des coopératives. 


D: Utilisation 
= et perfectionnement révolutionnaires possibles, 


On voit très bien comment, en accentuant celle 
_ tendance, les Conseils d’exploitation peuvent se méta- 
. mmorphoser en Soviets et ruiner l’industrie allemande. 
? Déjà des voix s'élèvent pour étendre leur compé- 
dilence”et déposséder les patrons à leur profit. 
_ C’est ainsi que parmi les RÉ allemands 
—- dont la généralité a approuvé la loi de 1920 tout 
en soutenant que le principe de la coopérative réali- 
FU sait bien mieux les desiderata ouvriers — il se trouve 
} une minorité qui demande l'extension des droits 
lo conférés aux Conseils d'exploitation. 

« Elle a fait connaître ses vues à. la suite d’un 
Congrès des Conseils ouvriers des coopératives, qui 
s’est tenu à Leipzig en novembre 1920 ; il convient 
de noter que 94 Conseils seulement y furent repré- 

. sentés (afors qu’il y a 1 300 Coopératives adhérentes 
à l’Union coopérative) et que le manifeste du Con- 
grès ne fut adopté que par 17 d’entre eux. 


(x) BERNSTEN, op. cit, p. 
obligations n’incombent pas aux établissements ayant Les 
ut politique, religieux ou scientifique 
e Revue ve Travail, mai ' P. ses MAN AE et 


207-208. Certaines de ces 


coopéraleurs de toutes tendances, et un 
conccplion dont le développement méri! tr 
observé, Le manifeste de Leipzig demande le rema 
niement de la loi de 1920 sur plusieurs points: «x 
ce qui concerne l'engagement et le congédiemen! 
du personnel, la loi ne donne au Conseil que le droit 
« d’être averti assez longtemps à l’avancé » quanc 
È s’agit d’embaucher ou de congédiér ‘une fraction 

importante du personnel (art. 74) ; elle les autoris 

ement à recevoir les plaintes individuelles pou 
renvoi abusif et à entrer en pourparlers à ce suje 
avec le patron en vue de soumettre le cas au 
Comités de conciliation (art. 84 et 86). Pour rem. 
placer ces dispositions, les coopérateurs de Lcipzi, 
proposent le texte suivant : « L'assentiment du Con. 
» seil d'entreprise scra nécessaire pour tout enga: 
» ns ct pour tout congédiement de. personnel, 

y compris les personnes occupant: un -poste de 
» rte » 

» En matière de fixation des salaires, ils youdraien 
que l'initiative des Conseils füùt étendue, aù - licu 
d’être entièrement subordonnée aux décisions des 
Syndicats. Ils demandent que, en ce qui concerne 
les mesures d'hygiène, les Conseïls soient nantis du 
droit d’ordonner au lieu de se borner à constiller. 
Mais la demande la plus radicale du manifeste vise 
le droit de cogestion des Conseils ; il entend Îles Voir 
représentés dans tous les organes de direction el 
d'administration des Coopératives, ct chargés d 
« contrôler toute la production, tous les achats 
» ainsi que leur provenance et leur destination. » (x) 

Il suffirait donc d'un faible concours de circon- 
stances pour donner raison À ceux qui redoutent le 
germe révolutionnaire contenu certainement dass: Je 
loi de 1920. 


Le fonctionnement des Coneles 


Jusqu'à présent, l'expérience a été trop Br 
pour permettre la formation d’un jugement définitif 
et raisonné. Tout au plus peut-on faire état de cer- 
laines impressions locales personnelles. * 

Parmi celles-ci, aucune n’est plus intéressante à 
reproduire ‘ que celle de M. Max Gottschalk, “haut 


. commissaire belge, recueillie dans la Revue du tra 


vail de Bruxelles. M. Gottschalk a vu fonctionner la 
loi de février dans la zone d'occupation belge, c'est-à: 
dire dans une contrée catholique, paisible, très indus. 
triclle, mais très centriste. Il faut donc tenir compile 
de ces modalités pour apprécier son témoignage. 

Il a vu de près l’entrée én scène des Conseils d’ ex: 
ploitation en fin mars 1920. 

« Les élections, dit-il, se firent sans grande fièvre) 
même dans les entreprises importantes ; on peut dire 
que dans les petites exploitations elles laissèrent le 
monde ouvrier absolument indifférent, Plus sou: 
vent, dans ces dernières, ce n’est que sur L'injonction 
du patron, désireux de se conformer à la loi, qué 
les ouvriers se sont décidés à élire leurs représen: 
tants. D’autres fois, ce sont moralement les patron$ 
qui ont fait l'élection en donnant aux ouvriers des 
conseils quant aux candidatures, conseils qui Rs 


écoutés. 

» Pans les entreprises d'une certaine importance 
ce furent les assaciations professionnelles (Freie [: 
Gewerkschaften, Christliche Gewerkschaften, Hi 
Dunker, Freie Arbeiter Unis [D qui re 
listes des candidats. A 


(x) Cf. Picann, op. cit. pp. 181-182. 

(2) Libres, c'est-à-dire socialistes. 16 

(3) Voir plns loin le sens de ces appella ic 
nos LE pe “ Re 7 : 


“en gra 

âgés de Gone à ne ans, et 
dans l’entreprise depuis plusieurs années, Les 
rs Syndicats professionnels, désireux de garder 
haute main sur les Betriebsraele, ont porté leur 
oix sur des gens d’un certain âge, ayant fait parlie 
»s Syndicats depuis longtemps, plutôt que sur des 
eunes gens trop disposés à secouer le joug des asso- 
lions, Seuls, les partis extrémistes (Freie Arbeiler 
ion — ou syndicalistes — et les communistes) pré- 
- sentèrent des candidats jeunes et turbulents, Mais ïls 

. meurent pour ainsi dire pas d'élus. 
 » Les suffrages des électeurs se portèrent presque 
L | toujours sur les candidats présentés par leurs asso- 
tions respectives. 
.» Dans la zone d'occupation belge, les Betriebsraete 
rutèrent leur majorité parmi les membres des 
ndicats chrétiens, en ce qui concerne les indus- 
vies textiles et aiguillères, où l'élément sédentaire 
omine et où la proportion des femmes est consi- 
dérable, tandis que les membres des Syndicats libres 
socialistes) l’emportèrent dans les Betriebsraele des 
charbonnages et des industries métallurgiques, dont 
la population est plus variable et où les ouvriers 
…. jeunes et inexpérimentés trouvent en grand nombre 
des emplois de manœuvres. Quelques syndicalistes, 
membres des Freie Arbeiter Union, se firent même 
… élire par ces derniers. 

» Presque toujours, les Syndicats ouvriers ont 
obtenu dans les Betriebsraete une représentation pro- 
 portionnelle à leur force numérique dans les entre- 
phrises. 


_ Des élections « trop pondérées ». 


_» … Le reproche qu’un assez grand nombre d’ou- 
k: vriers ont fait à leurs élus, au cours de cette année, 
est précisément d’être trop pondérés, et il est pro- 
» bable qu'on verra aux prochaines élections quelques 
éléments jeunes en plus que l’an dernier, par réaction 
contre ‘la passivité et le manque d’ initiative qu'ont 
montrés les membres actuels. Ceux-ci peuvent diffi- 
. cilement invoquer comme excuse leur connaissance 
» insuffisante des droits que leur donne la loi. En 
k effet, les autorités et les Syndicats ont tout fait pour 
- leur en inculper l'esprit aussi bien que la lettre. 
Des cours ont été institués dans les Universités, les 
Syndicats ont fait donner des conférences, des bro- 
 chures ont été répandues à profusion et ‘des jour- 
 naux spéciaux paraissent en grand nombre qui 
“ tiennent les ouvriers et les Betriebsraele au courant 
- de la jurisprudence et des nouvelles concernant le 
fonctionnement des Betriebsraete. 

… » À quoi, alors, attribuer les procédés habituelle- 
Lans modérés des Belriebsraelte? À ce fait, pensons- 
ous, qu'il y. a tout lieu de croire que même les 
s révolutionnaires parmi les membres des Betriebs- 
Far quand ils se sont trouvés en présence des réa- 
lités, quand ils ont pu pénétrer les mille difficultés 
ae comporte l'administration d’une entreprise, ont 
d'eux-mêmes étés une attitude plus réfléchie, plus 
nciliante, » (1) 


« cie n’ont pas collaboré avec les patrons, 
net une op 
tout ne res les conditions que signale 
tre — conditions probablement provi- 
— les rapports entre employeurs et ouvriers 
rot uvaient être tendus. 
art. 66 PR Le les Betriebsraete devront 


se. Une année d'application 
en 18. LE 20}, par M. Gorrs- 
uill. 1921; pp- 820 et suiv. 


Re 


Htace la direction des entreprises de Re conseils 


-pairons, 


et arriver par là à une plus grande productivité, 
signale M. Gottschalk; ils devront aussi collaborer 
à l’introduction de nouvelles méthodes de travail... 

Jusqu’alors, les ouvriers représentés par les Syndicats 
ne se trouvaient sur un pied d'égalité avec les patrons 
qu’en dehors de l'usine, lors de la conclusion de 


contrats collectifs. Dorénavant, par les Betriebsraete, 


ils se trouvent côte à côte avec la direction à l’in- 
térieur de l’entreprise, « Le régime absolu dans l’ex- 
» ploitation fait place dorénavant au régime constitu- 
» tionnel », comme le dit le D' Max F. Michel (Neu- 
deutsche Wirtschafts Verfassung F. Z. 13. 4. 2x) (x). 

» Après un an d’application de la loi [c’est-à-dire 
très peu de temps], il faut conclure que l’ouvrier 
n’a pas du tout usé de la prérogative accordée par 
l’art. 66. On ne signale pas une seule espèce dans 
laquelle les Betriebsraete auraient proposé des mec- 


sures pouvant favoriser la production, soit par l'in- | 


troduction de nouvelles méthodes de travail, soit par 
tout autre moyen. Cela dépasse sa compétence. 


Comment les « Conseillers » conçoivent leur rôle. 


» On peut conclure aussi des observations faites 
au cours @e celte année que les Betriebsraete ne se 
sont pas considérés du tout les collaborateurs des 
mais uniquement les intermédiaires entre 
ceux-ci €t les ouvriers, comme l’étaient anciennement 
déjà les Arbeilerausschuesse de 1890 et de r900. C’est 
donc toujours le principe de la lutte des classes qui 
les dirige plutôt que celui de. la collaboration. [Et 
cela réserve bien des conflits.] 

»'Par contre, leur activité s’est exercée dans let 
nombreux domaines intéressant les ouvriers. Ils se 
sont immiscés dans tout: location des habitations 
ouvrières, ravitaillement des ouvriers, questions inté- 
ressant l'hygiène, protection contre les accidents du 
travail, etc. | 

» Leur utilité a -été incontestable au cours de 
l’été 1920, lors de la crise industrielle qui frappa 
toutes les entreprises mais particulièrement l’indus- 
trie textile. Les patrons se trouvèrent dans l’obli- 
gation de renvoyer une partie de leur personnel ou 
de réduire considérablement les heures de travail: 


Les Betriebsraele s’entremirent pour prendre avec les» 


employeurs les mesures les plus propres à sauvegarder 
les intérêts des différentes classes d'ouvriers, hommes, 


femmes, mariés, célibataires. Grâce à eux, de nom- - 


breux conflits furent évités et toutes les réductions 
de travail furent réglées à l’amiable. Ils intervinrent 


encore dans les nombreuses espèces où les ouvriers : 


réclamèrent des augmentations de salaires. Leur 


modération amena le règlement pacifique de très nom- 


breux différends (2). 

» Toutefois, l'expérience constante montre qu ils 
sont habituellement impuissants quand il s'agit de 
diriger, d’enrayer ou d'arrêter la masse ouvrière et 
quand ils interviennent dans les discussions dcs 


questions de principe. C'est ainsi qu'il y eut, malgré 
tout, un certain nombre de grèves au cours de 


(x) L'analogie n’est pas exacte, C'est une fausse fenëtre 
pour la symétrie. En effet, l’ouvrier, d’une part, ne risques 
rien dans l’entreprise ; d'autre part, le patron, détenteur 
des capitaux, reste le maître d'en user ou non. Un mo 
narque absolu est peut- -être dans la situation du patron 
mon contrôlé ; il s'en faut que l’adjonction du contr 
ait pour effét de changer son caractère, — R. J 

(2) Plus haut, t. 8, col. 122, nous avons vu quewle 
Betriebsrat de chez Krupp s'était opposé à la démocra 
sation du capital, donc à l'entente des classes. Il faut dom 


accepter sons # grandes réserves l'opinion de M. LS ù 


chalk, — R. J. LS À DE . 


: ER devinrent les meneurs des grévistes et soutinrent car- 

_ rément leurs revendications. Cependañt, même dans 
ces cas, leur influence füt salutaire, car ils em- 
ployèrent leur autorité à obtenir des grévistes le 
vespect de l’ordre et de la tranquillité, Ils furent éga- 
lement, alors, les intermédiaires tout indiqués aux 
“patrons pour mener les négociations. 

» L'influence modératrice des Conseils d'en- 


* l'art. 84 de la loi. La plupart des industriels se 
_ reposent même entièrement sur leur Betriebsrat pour 
_ les réprimandes à faire à certains ouvriers et pour les 


caractéristique : la direction de la tannerie N..…., de 
Wickrath, a fait mettre à la porte par le Betriebsrat 
un ouvrier à tendances assez avancées et membre 
du Betriebsrat lui-même. » (1) 


ce que les patrons pensent des Conseils d'exploitation 
après la première expérience. 


Es F Dans la région toute particulière étudiée par 
Res: M. Gottschaltk, on conçoit qu un certain optimisme 
_ règne au sujet ‘des Conseils d’ entreprise. Les patrons. 
croit-il pouvoir écrire, « reconnaissent qu'ils s'étaient 
__ exagéré le danger que présentait, pour leurs entre- 
prises, l'introduction des Betriebsraete (Conseils d'’ex- 
-ploitation). Ils n'avaient pas été loin de prédire la 
ruine de l’industrie allemande. Cette prophétie pes- 
_ simiste ne s’est pas réalisée. C'est que, au dire des 
_  pätrons, le texte définitif de la loi a omis plusieuts 
_ des clauses dû projet qu'ils considéraient comme 
_ particulièrement dangereuses, telle, par exemple, 
_ celle qui admettait la “collaboration des Betriesbsraete 
l’'embauchage des ouvriers. C’est, ensuite, que la 
oi sur la communication des bilans et comptes de 
profits et pertes est beaucoup moins rigoureuse pour 
les: patrons qu'ils ne l'avaient craint. "Mais il reste 
un grand danger résultant de l'entrée des membres 
des Conseils d'exploitation dans les Conseils d'admi- 
ristration, danger dont on ‘ne pourra mesurer 
l'étendue qu'après le vote de la loi spéciale (2). 
= Les patrons manifestent, en outre, 
. ment à voir le bon sens qui a présidé aux élections, 
lesquelles n'ont amené dans la grande majorité des 
Betriebsraete que des éléments modérés. Ils rap- 
pellent que là où les extrémistes ont la majorité, 
les Betriebsraele ont été l’occasion de troubles 
sérieux (rive droite du Rhin) et que la menace 


“entreprises le jour où ces extrémistes acquerraient 
artout la suprématie (3). Les patrons constatent, 
* sans s’en plaindre, que les ouvriers ne se sont pas du 
_ tout imnuscés dans la conduite économique des 
ffaires (art. 66). Leur intervention s'est bornée 


A. 

(1) Gorrscnarx, arlicle cilé, pp. 822-828. 
(2) Cette loi a récemment élé votée et promulguée 
(15. 2, 52). Elle spécifie que deux membres du Conseil 
d'usine doivent être délégués au Conseil d'administration 
(ou de surveillance) dans les cas où le Conseil de surveil- 
lance comprend plus de trois membres. Autrement, il 
n'y a lieu de déléguer qu’un seul conseiller, La délégation 
émané du Conseil d'usine lui-même. If faut en outre, 
et en principe, avoir été occupé pendant au moins un an 
par Ja société. Les éleclions se font au scrutin secret et 
à Ja majorité. 
mois de la promulgation. (Revue du Travail, 
Lpp° 620-G2r.) 
__ (3) Le même raisonnement est valable en cas de troubles. 
De même que les Comités d'ouvriers se sont changés en 
nseils en 1918, de même ces Conseils, à la faveur des 
rconstances, deviendraient (réRaeut des Soviets. 


avril 1922, 


EE . avoir essayé se la conciliation, 


_ renvois d'éléments turbulents. En voici un exemple . 


deviendrait réelle pour la prospérité de toutes les. 


7 


“une 


leur étonne- 


Elles doivent avoir lieu dans Îles trois | 


à 


DEL ER VA 


Inconvénients des Conseils. 


D'autre part, leur existence est cependant vraiment 
encombrante ; ; ce sont surtout les gros industriels 
qui s’en plaignent. Leur fonctionnement même est 


cause de troubles pour l'exploitation. Les 
membres des Betriebsraete passent .une partie du 
temps qu'ils devraient consacrer au’ travail à rece- 
voir les plaintes des ouvriers. Celles-ci sont devenues 
plus nombreuses : on réclame à propos de tout et 
de rien. On imagine difficilement tous les objets 
qui figurent à l’ordre du jour d'une séance d’un 
Belriebsrat. No en empruntons quelques-uns À des 
ordres du jour que nous avons sous les yeux : 

Mauvais élat du chemin qui conduit à l'usine ; 

Proposition de donner au contremaître des instruc- 
tions pour qu'il traite les ouvriers plus poliment ; 

Proposition de prévenir N... que des plaintes nom- ! 
breuses au sujet de sa grossièreté se sont élevées; 

Plainte au sujet du mauvais fonctionnement de 
la douche ; . 

Projet d'établissement d’une lampe électrique pour 
éclairer la cour ; 

Réclamation de A.…, qui prétend que ce n'est 
pas à son tour de travailler le dimanche, etc. 

Les directions sont obligées de passer de longues 
heures à l’examen des plaintes. D'autre part, elles 
doivent assister aux nombreuses réunions auxqueiles 
les convoquent les Betriebsraete. Le travail provoqué 
par les Betriebsraele est devenu dans les. grandes 
entreprises tellement fastidieux que les usines ont 
appointé des fonctionnaires spéciaux chargés de s'oc- 
cuper de ces questions et qualifiés de « Conseillers 
sociaux » (x). 

Sous la réserve de ces restrictions, les patrons 
reconnaissent que les Betriebsraele ont rendu des 
services en de nombreuses circonstances ,çcomme 
intermédiaires entre eux et les ouvriers. Répétons-le, 
ils remplissent, dans ces conditions, le rôle de Com- 
missions d'ouvriers (Arbeiterausschuesse) plutôt que de. 
Conseils d'exploitation. L'opinion de beaucoup d'em- 
pioyeurs peut se résumer dans l'appréciation donnée 
par l'un d'eux : « Sehr unbequem, aber nicht 
schlimm », très incommode, mais Pas méchant (2). 


Une monographie stone 
du conseil d’exploitation. ‘ 


L'optimisme de la Revue du travail de Bruxelles 
est contredit par des documents formels qui nous 
montrent, dès 1920, les dangers des conseils d’ex- 
ploitation. Ainsi les Usines Daimler d'Unterturkheim 
(Wurtemberg) ont publié dans leur bulletin du : 
18 octobre 1920 (3) une étude monographique sur … 
leur conseil, qui, le 25 mars 1920, remplaça légale- 
ment celui qui avait été formé en janvier 1919. 

Cette institution eut pour résultat de permettre à : 
des « personnalités qui déclaraient ouvertement Loan 


(x) D'où bureaucratisation forcée et augmentation des 
frais généraux. l 

(2) Gorrsouarr, article cité, pp. Sa4- 825. — Dans un 
sens analogue, voir F rankfurtèr Zeilung, 3. 1.022: WOOR: 
rencontre de nombreux patrons qui voient aujourd'hui 
dans le Conseil d’exploilation un moyen de contenter 
l'ouvrier et de servir l’entreprise elle-mème. Ges patrons-Rà 
constatent généralement que, en fin de compte, chaque 
directeur d'entreprise a le: Conseil d'exploitation qu'il 
mérite, le bon patron un Conseil raisonn le, et le cat 
vais un Conseil extrémiste. » 

(5) Publié le 27. 10. ax par ü Société gts éconx 
ariques, 


Los init 


" 


nouveau ne pouvait sortir que de la ruine com- 
plète de l’ordre actuel, de jouer un rôle officiel dans 
M }Usine ». Cinq chambres et du matériel avaient été 
“mis à sa disposition, mais ne servirent guère qu’à 
des séances tabagiques et à des discussions révolu- 
… tionnaires entre indépendants et communistes : « Ge 
“qui leur tenait à cœur, ce n'était pas de satisfaire 
Leurs collègues, mais de les rendre mécontents. » 
Les. frais furent lourds : 80000 marks par mois 
pour le temps de travail perdu, sans compter les 
pertes de temps et de force du fait des convocations 
… illégales des ouvriers, interrompant fréquemment 
”_ tout le. travail, molestant les ouvriers socialistes 
modérés, provoquant même des émeutes. 

Le tout aboutit en fin 1920 à une grève générale 
qui eut pour résultat le renvoi définitif de plusieurs 
milliers d'ouvriers. 


L'opinion des ouvriers sur ee. Conseils. 


« Les ouvriers, de leur côté, estiment que la loi 
ne leur a pas apporté tout ce qu'ils espéraient. Nous 
avons dit déjà que les extrémistes ne veulent pas la 
reconnaître. Les autres pensent que le texte de la 
loi n’a pas réalisé plusieurs de leurs espoirs ; que, 
ensuite, l'opposition des patrons met obstacle à la 
réalisation de certains privilèges accordés par la loi ; 
“ que, enfin, la mauvaise volonté apportée par les 
» employeurs dans l'exécution de certaines obligations 
. prévues par les dispositions législatives prive les 
ouvriers du bénéfice de plusieurs des droits qui leur 
sont garantis. ; 

» Ils se félicitent, cependant, des avantages réels 
que la loi leur confère. C’est particulièrement l’affir- 
mation de leur droit à la collaboration dans la 
direction des entreprises qui les satisfait, avec l’es- 
poir d’en faire une réalité dans un avenir plus ou 
moins prochain (x). 

» En résumé, on peut dire que l'application inté- 
grale de la loi pouvait constituer un danger pour 
” la prospérité de l’industrie et du commerce ; que 
les ouvriers, jusqu’à ce jour, n'ont pas profité, par 
manque de préparation et incompétence, des avan- 
tiges principaux que la loi leur accorde ; qu'enfin, 
dans la mesure où elle a été appliquée, la loi a donné 
plutôt de bons résultats. » (2) 


Ce que coûtent les Conseils 
en gaspillage de temps et d’argent. 


M. Gottschalk, qui est conseiller juridique et chef 
de service des études sociales du Haut Commissariat 
belge en Rhénanie, ne tient pas compte, pour for- 
rmuler son avis, de certains faits pourtant peu favo- 
rables au fonctionnement des Conseils d'exploitation. 
C'est ainsi que, le 23 janv. 1922, à la Commis- 
sion du Rcichstag délibérant sur le projet de loi 
“nsliluant les Conseils d'employés, le D' Rosen, 
consciller au ministère, fut amené à donner des 
- précisions assez curieuses. Il déclara notamment que 
l'administration des chemins de fer du Reich accuse 
actuellement le joli chiffre de 5 465 Conseils d’exploi- 
+ lation ouvriers locaux, comprenant au  totai 
24 363 membres. Il faut ajouter 430 Conseils de 
» districts et 25 Conseils principaux. Pour les em- 
_ployés des chemins de fer, on arrive aux chiffres 
suivants : 4 185 Conseils locaux, 36 Conseils de dis- 
trict, nombre total des conseillers : 26 108. L'exemp- 
ion de travail qui en résulte pour les délégués 
» ouvriers se chiffre chaque mois par 200 000 heures, 
…— dont il faut payer le remplacement. D'où -une 


1) Par conséquent, Bernstein ne se trompe pas en attri- 
à la loi de février un très grand potentiel révo- 


ons . de. ‘ 
U 
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dépense annuelle de 10 133 40 marks. En y ajou- 
tant les indemnités. et les dépenses matérielles indis- 
pensables, on arrive au chiffre de 14 200 000 marks 
par an en chiffres ronds, rien que pour les Conseils 
d'exploitation ouvriers. Quant aux Conseils d’em- 
ployés, on en est réduit aux évaluations approxima- 
tives parce qu'il n'existe des Conseils provisoires que 
depuis le mois d'octobre 1921. Il y a jusqu'ici 
275 employés complètement exemptés du service et 
25 partiellement : cela doit correspondre à une 
dépense totale annuelle d'environ 11 millions de 
marks. 

Le Dr Triloff, conseiller, parla ensuite des dépenses 
dans l’administration des Postes. Parmi les employés, 
il y aurait, le cas échéant, à éïire 13 à 14 000 con: 
seillers d'exploitation. Cela entraînerait une dépense 
annuelle d'environ 5 millions de marks. Les Con- 
seils d'exploitation ouvriers qui fonctionnent actuel- 
lement ont provoqué jusqu'ici une dépense annuelle 
de 6 à 7 millions de marks (x). 

Le gaspillage est donc flagrant. Aussi cherche-t-on 
à le réduire, La grève des cheminots du début de 
février 1922 s'était aggravée, sur la fin, d’une grève 
d'ouvriers municipaux de Berlin. En dépit de la 
lettre de la loi, les grévistes furent repris, mais leurs 


Conscils furent déclarés vacants et des élections nou- 


velles fureat décidées. 

À cette occasion, la Vossische Zeitung faisait 
observer : « Cette courte période sans Conseil d'ex- 
ploitation sera pour la ville le point de départ d’une 
économie assez sensible. En effet, il était d'usage, 
jusqu'ici, que toute succursale ou station d'une 
usine municipale où travaillent plus de vingt ouvriers 
eût son Conseil d’exploitation. Ainsi les tramways, 
qui, avec leurs nombreuses gares, usines et dépôts, 
avaient 268 Conseils d'exploitation, ont payé, l’année 
dernière, 6ooooo marks pour l’exemption de tra- 
vail qui en résultait. Il faut que celaschange à l’ave- 
nir. La loi dit expressément qu’une entreprise, même 
si elle comprend un certain nombre d'ateliers déta- 
chés, doit être considérée comme un tout, élisant 
un nombre de conseillers proportionnel au nombre 
total des ouvriers. Les tramways n'’entretiendront 
plus, à l'avenir, que 30 Conseils d’exploitation, et 
ainsi, les frais à Ja charge de l'administration, c'’est- 
à-dire du contribuable, se trouveront notablement 
réduits. # 

» Les autres entreprises municipales devront suivre 
les mêmes principes. » (2) 


Les résultats de la loi sur les Conseils, 
d’après M. Roger Picard. 


Dans son ouvrage d'ensemble sur le « contrôla 
ouvrier » — terme fâcheux, ïinexact et incoms 
mode, soit qu’on le prenne dans son sens anglais de 
direction virtuelle, où dans son sens français de 
surveillance et vérification, car enfin, même en 
admettant une participation quelconque des ouvriers 
à la marche (plutôt qu’à la gestion) des entreprises, 


le contrôle, s’il doit venir dé quelque part, doit = 


venir non des ouvriers, qui ont plutôt besoin d’être 
contrôlés, mais des consommateurs, qui ont intérêé 
au contrôle, — M. Roger Picard apprécie en ces 
termes l'application de la loi allemande (3) : 

« Il serait exagéré de croire que l'application du 
contrôle ouvrier s’est faite sans difficultés dans toutes 


les industries et dans toutes les entreprises. Beaucoup -. 4 


de patrons ont, au contraire, manifesté leur hostilité 


contre les Conseils ; leurs associations ‘ont parfois 


(x) Koelnische Zeilung, 24. x. 22. Th 
(2) Vossische Zeilung, 21. 2. 22, 
(3) Op. cil., pp. 183-186, 
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recommandé à leurs membres de ne pas payer les 
frais nécessités par le fonctionnement des Conseils et 
de ne mettre aucun local à leur disposition (1). 

» La plupart des patrons se sont contentés d’appli- 
quer la loi dans le sens le plus restrictif ; ainsi ils 
refusent aux Conseils le droit de s’occuper d’embau- 
chage ou de renvoi de personnel en dehors des cas 
où il s’agit d’embaucher ou de congédier en masse. 
Ils repoussent leur contrôle sur les institutions phi- 
lanthropiques alimentées uniquement par des fonds 
patronaux. Ils ont essayé de diminuer les droits des 
délégués siégeant dans les Conseils d’administration 
sous prétexle que ces ouvriers n'avaient pas les 
mêmes responsabilités que les autres administra- 
teurs (2). 

» D'ailleurs, de nombreux témoignages. patronaux, 
recuéillis notamment au cours d’une enquête de la 
Gazette du Rhin et de Westphalie, attestent le bon 
esprit des Conseils ; les délégués conservent une 
excellente tenue, les discussions avec la direction 
restent correctes, l'influence exercée sur le personnel 
est apaisante. D’autres, pourtant, se plaignent que 
les Conseils d’entreprise cèdent trop rapidement aux 
revendications des ouvriers et n’aient pas une con- 
science suffisante des besoins de l'établissement qui 
les occupe (3). On constate que les Conseils d’em- 
ployés se montrent davantage à la hauteur de leur 
tâche que les Conseils d'ouvriers. 

» À la vérité, la loi donne des résultats très diffé- 
rents selon les milieux : dans l’agriculture, les 
délégués ouvriers sont souvent les créatures du pa- 
tron ; il en est de même dans la petite industrie, où 
les salariés ont peu d'indépendance (4). Dans la 
‘grande industrie, malgré les efforts des révolution- 
paires qui voudraient en faire des centres d’agita- 
tion, on constate que les Conseils échappent de plus 
en plus aux influences communistes ; ainsi, aux élec- 
tions des Conseils miniers du bassin de la Ruhr, en 
mai 1921, les syndicats anticommunisies ont eu 
1 266 élus contre 72 communistes (5), » 


Le premier Congrès 
des Conseils d’exploitation. 


Bref, ce n’est que dans quelques années que nous | 


pourrons être fixés. 

Cependant, divers autres indices nous éclairent sur 
l’évolution des Conseils, à commencer par leur pre- 
mier Congrès, tenu à Berlin du 5 au 7 octobre 1920. 

Il avait été convoqué par les deux grandes fédéra- 


. tions syndicalistes : l’Union générale des Syndicats 


allemands (Allgemeiner deutscher Gewerkschafts- 
bund, par abréviation A. D. G. B.), dirigée par 
Legien, et la Fédération des groupements d’em- 
ployés (Arbeiltsgemeinschaft freier Angestelltenver- 
baende, par abréviation Afa), dirigée par l’indépen- 


(x) Der Betriébsral, 1920, n° 10. La loi oblige les patrons 
à pay» les frais, justifiés, nécessités par les travaux des 
Conseils et à payer à leurs membres les heures qu'ils y 
consacrent quand ‘ces heurés ont dû être. prises sur la 
journée de travail. Elle ordonne aussi qu'ils mettent une 
salle à la disposition du Conseil. 

(2) Le Gouvernement a réagi et décidé, par ordon- 
nance, que les membres ouvriers des Conseils d’adminis- 
tration jouiraient des mêmes prérogatives que leurs col- 
lègues, qu'ils pourraient être nommés commissaires aux 
comptes, etc. 

(3) A. ne TARLÉ, Economie. nouvelle, déc. 1920. 

(4) Peuple, xr. 7: 21. - , 

(3 Peuplé, 15. 6. 21. — Sur les résultats des élections 
et sur la représentation des partis aux Conseils, woir 
GorrscnaLr, op. cil., pp. 26-30. Presque toujours, les 
syndicats présentent des candidats d'opinions modérées et 


d'âge déjà mr. 


Re SAP SRE 
« Documentation Catholique » 


dant Aufhauser, De divers côtés on a signalé que, 
dans ces conditions, il ne s'agissait pas d’un véri- 


table Congrès des Conseils d’exploitation, mais bien 
plutôt d’un Congrès organisé pour les Conseils. 
d’exploitation et ne groupant d’ailleurs que les délé- 
gués d’une certaine tendance politique, la plus con- 
sidérable il est vrai. Les éléments non socialistes, les 
représentants des Syndicats catholiques et des Syndi- 


cats Hirsch-Dunker et des. éléments non syndiqués 


en étaient absents (x). : 

Les éléments extrémistes, disciples de Daumig et 
de Richard Muller, y étaient faiblement représentés. 
Très vite, deux tendances se dégagèrent : d’une part, la 
tendance syndicaliste, qui correspond aux préférences 
politiques des socialistes majoritaires et des indépen- 
dants de droite. Elle considère que les Conseils d’ex- 
ploitation ne peuvent moralement et financièrement 
prospérer qu’en s'appuyant sur la forte organisation 
des Syndicats. En fait, les Syndicats cherchent à s’an- 
nexer et à se subordonner les Conseils d'exploitation, 


craignant que le développement autonome de ceux-ci . 


ne crée au mouvement syndicaliste une redoutable 
concurrence. Le but proposé par les syndicalistes aux 
Conseils d’exploitation est la « conquête du plein 
droit de codécision dans la direction de la produc- 
tion et la socialisation de celle-ci ». 

A cette tendance s'oppose la tendance politique du 
Raelesysiem, représentée par Daumig et Richard Mul- 
ler, qui est celle des indépendants de gauche et des 
communistes. Elle considère comme suranné le mou- 
vement syndicaliste et demande que les Conseils 
d’exploitation restent une force vivante et autonome. 
Elle réclame donc la constitution d’une vaste orga- 
nisation indépendante des Conseils d’exploitation qui 
sera l'instrument de la libération des producteurs 


- par la conquête des pouvoirs politiques. En d’autres. 


termes, elle veut faire des Conseils d'exploitation um 
instrument de propagande révolutionnaire et les 
soumettre à l’Internationale communiste de Mos- 
cou (2). . 

Etant donné ce que nous avons dit sur la compo- 


sition du Congrès, cette deuxième tendance fut sur- 


montée. 

La première. journée, on examina les questions 
générales ; on y remarqua surlout deux importants 
exposés, l’un de l’ex-ministre de l'Economie Wissell, 
l’autre du directeur de la Freiheit, Hilferding. Wissell 
fit un exposé de la situation économique générale, 
à la détresse de laquelle il ne voit qu’un remède : 
l'économie ordonnée, la Planwirtschaft (3), vers 
laquelle doivent tendre les efforts des Conseils d’ex- 
ploitation. Hilferding parla de la socialisation, qui 
doit être le but du mouvement ouvrier, mais qui ne 
peut se réaliser que par paliers, en tenant compte 
des nécessités de la production et du jeu des forces 
en présence. 

La discussion prit, le jour suivant, un tour assez 
confus. La minorité d’opposition imposa l’admission 
au Congrès des délégués des syndicalistes russes, qui 
firent le procès des syndicats allemands et l'apologie 
de la révolution russe. A diverses reprises, la salle 
fut envahie par des sans-travail, qui demandèrent 
et obtinrent de prendre part à la discussion sur la 
question du chômage. 

Le troisième jour fut consacré au rôle et.à l’or- 
ganisation des Conseils d'exploitation. Dissmann, 
président du Syndicat des métallurgistes, s’éleva 
contre les extrémistes, mais son idéal se rapproche 
en somme du leur : 


(x) Bullelin périod. presse allem., n° :76, p. 14. 
(2) Ibid. 6 
(3) Sur la Planwirtschaft, voir ci-dessus; D. G., 1. 8, 


col. 109-111. ; 3 2 
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moyen, pour le prolétariat allemand, de 

e conscience de sa solidarité. 

] faut développer la loi sur les Conseils d’exploi- 

, obtenir le droit pour les Conseils d'intervenir 

es différentes questions du travail. 

» Les Conseils d’exploitation sont la cellule éco- 

nr de la société future. Il ne peut être ques- 
d'établir des Conseils d'ouvriers politiques tant 

lé prolétariat allemand n'aura pas conquis le 


voir politique. » (x) 


La tendance syndicaliste l’emporte, 


Du fait de l’abstention des éléments avancés (2), 
Congrès se termina, à une forte majorité des 
quarts, par la victoire de ses organisateurs, 
est-à-dire en faveur des syndicalistes, plus ou moins 
artisans d’une entente, au moins provisoire, avec 
s employeurs (3). 
très longue résolution adoptée en fin de séance 
est on ne peut plus nette à cet égard. En voici le 
’assage principal : 
- « Les Conseils d’exploitation ont leur soutien dans 
5 Syndicats, auxquels, après comme avant, incombe 
n premier lieu, dans le domaine économique, de 
“résoudre l'opposition entre le capital et le travail. Ils 
“doivent s'appuyer sur les Syndicats, ne pouvant 
ener à bien leur mission qu'avec l’aide de ceux-ci. 
organisation des Syndicats en puissants groupe- 
ents industriels est l'affaire de ceux-ci. Les Con- 
s d’exploitation doivent être groupés organique- 
“ment à l'intérieur des Syndicats. Une organisation 
istincte des Conseils d’exploitation n’est désirable 
»ni-localement ni pour l’ensemble, » (4) 
Ainsi donc, les Conseils d'exploitation sont en 
train de s'organiser en puissance quasi autonome et 
en marge de la loï (5). Cela peut conduire très loin, 
t gardons-nous de croire que les idées révolution- 


qi 


' À 2 st 
(x) Journaux du 7 et du 8 oct. 1920. 
(2) « Ce Congrès gigantesque, écrit le Vorwaerts du 
8. 10. 20, où s'est manifeslée la plus grande ardeur 
“ouvrière, a été, à travers maint écueil et maint remous, 
“ conduit à bonne fin, grâce à l'expérience syndicaliste de 
la classe ouvrière, fruit de longues années d'effort. Une 
partie considérable des Conseils d'exploitation reste à 
écart. Espérons qu'ils en arriveront, eux aussi, à com- 
prendre que l'union est la condition de la victoire du 
prpiéerit et que la minorité a le devoir d'’adhérer à 
l’organisation voulue par la majorité. » 
Cf. Bruner, Constitution allemande, p. 287. 
4) On trouvera le texte complet de cette résolution dans 
le Bulletin périod, de la presse allem., n° 176. — Voici 
- Jes grandes lignés de l'organisation prévue : È 
_ On répartit les Conseils d'exploitation non point par 
professions, mais par « groupements industriels », qui 
beont au nombre de 15 : 1° Banque, assurances et com- 
” merce; 2° Bâtiment et industrie de la pierre ; 3° Habil- 
 Jement et industrie textile ; 4° Industrie chimique ; 5° Pro- 
fessions libérales ; 6° Industrie graphique et du papier : 
Industrie du bois; 8°/ Agriculture ; 9° Industrie de 
imentation ; 10° Industrie du cuir; 11° Industrie des 
: 12° Services d'Etat et communaux ; 13° Trans- 


prenant au moins deux ouvriers, 2 employés et 1 repré- 
sent: des Syndicats connexes. Les délégués de chaque 
ent industriel forment un Comité central, qui 
‘ avec les grou ents locaux des Syndicats. Le 

"central désigne à son tour 5 de ses membres qui, 

délégués des Syndicats, constituent le Conseil exé- 
prévoit enfin l'o isation d'un Bureau central 
des représentants des Conseils 
et de l’Afa. 


re 


3 Conseils d'exploitation, ditil, 
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naires aient dit leur dernier mot en Allemagne. 
Quoi qu il en soit, le mot d'ordre actuel est à la 
conciliation et au calme (x). 


Les élections de 1922 
aux Conseils d’exploitation 
et l’agitation communiste. 


Dans la Ru hr. 


Les dernières élections pourraient bien les modifier 
car elles ont eu, notamment dans la Ruhr, une 
portée révolutionnaire. Au total, près de 390 000 suf- 
frages furent exprimés (2) : 


Syndicats libres (socialistes)............., 148 000 
Unions communistes, ....,..,...,...,.,.. 110 000 
Syndicats chrétiens sens eme 80 000% 
Associalion-polonaise.!f. : 1,624 080 ten 16 000 
Groupement Hirsch Dunker,..,.......... 6 540 
ÉD ao PE I PA SC TN RER PE END 1 254 


Le gain le plus considérable est celui des commu- 
nistes : 20 000. Au sein de l'Association des mineurs, 
l'influence des extrémistes va croissante. ; 

Un conseiller ayant été l’objet de mesures disci: 
plinaires, .il y eut en mai des grèves partielles, sur- 
tout dans la région de Dortmund. 


Les Conseils d’exploitation communistes 
prononcent une offensive. 


D'autre part, avec le renchérissement de la vie, 
l’activité révolutionnaire des Betriebsraete trouve à 
s'exercer copieusement. 

« Tous les jours, nous affirme, en septembre 1922, 
un communiste, de nouveaux conscils ouvricrs 
demandent aux chefs des syndicats de convoquer 
des assemblées plénières de conseils ouvriers dans 
les différentes localités, des conférences de conseils 
ouvriers, dans les régions industrielles, et un Congrès 
de conseils ouvriers pour tout le Reich, afin que les 
conseils ouvriers prennent position dans la situation 
actuelle du prolétariat. Mais les chefs syndicaux, à 
la solde de la bourgeoisie, sabotent le mouvement. 
Ils ne demanderaient pas mieux que de détruire ce. 
dernier instrument de défense de la classe ouvrière ; 
telle est leur corruption qu'ils seraient prêts à livrer 
le capital que représente le travail, pieds et poing 
liés, à la bourgeoisie. Les social-démocrates ont der- 
nièrement interdit une réunion de conseils parce 
qu'ils avaient voté avec les communistes. La Cen: 
trale des conseils d’usine a décidé, le 24 août, que 
les conseils ouvriers ne s’occuperaient plus à l'avenir 
de questions politiques et économiques. Les conscils 
d'usine devront à l’avenir s'occuper... de l'éducation 
de leurs membres. Au lieu de pain pour calmer la 
faim, le réformisme Le plus plat à la Kautsky et à 
la Bernstein. » (3) 

A cette date, la Rote Fahne lançait effectivement 
« fn appel au prolétariat » où l’on invitait les 
Beitriebsraete « à former d'urgence des comités de w 
contrôle qui régularisent les prix, surveillent la pro 
duction et exercent un contrôle sur toute la yie 
économique du Reich. ET: 

» Pénétrez les secrets des banques, entrez dans 
l'appareil des administrations, surveillez les arrivées 
de vivres et denrées de première nécessité, prenez 
en mains leur distribution. | 


(x) Calme relatif. En constatant, à l'issue du Cong: 


vn rétablissement de l'autorité des Syndicats, si diminuée. 


À 


naguère, la Krankfurter Zeitung du g. 10. 20 (matin) 


constatait aussi que la classe ouvrière était animée d'une 


énorme défiance vis-à-vis du patronat. 
(>) Bull. de la Presse angl., n° 104, 22, 7. 22. 
_(3) Franz DauLen, dans l'Humanité, 3. ge 22. 


si 


.  » Ouvriers d'Allemagne, il ne doit Plus | avoir... 
une seule localité où la classe ouvrière n'ait ses 
: organes de contrôle » (x). 


: #8 Menace de soviétisation générale. 


Au début de septembre 1922, la Conférence des 

… Conseils d'usine du Grand Berlin nomma une Com- 

- mission dite des quinze qui se rendit, le 2, au minis- 
“ _ tère de l'Intérieur, afin d'obtenir pleins pouvoirs 
5 pour exécuter les mesures suivantes : 

F 1. La mainmise sur les stocks de vivres et mar- 
chandises de première nécessité et la fixation d’un 
prix maximum ; 

2. L'institution d’une commission nommée parmi 
les conseils d’exploitation des chemins de fer et qui 
serait chargée d’organiser le transport des vivres et 
marchandisés de première nécessité, tant au point 


de vue de la quantité qu’au point de vue de la des- 


tinalion ; à 
ci 8. La prise de possession de tous les grands bâti- 
… ments, villas et hôtels de luxe, pour y installer les 
50 é prolétaires dépourvus de logements ; 


fures de luxe ; 
5. Le contrôle de toutes les exploitations produi- 
sant des vivres et objets de première nécessité (2). 
Le ministre refusa de recevoir les délégués. Sur 
quoi l'assemblée (ou conférence) décida de convo- 
quer pour le 22, 10. 22 un congrès national des 
conseils d’usine de toute l'Allemagne (3). 


_ Le Congrès des Conseils d’exploitation 
-du 23 octobre 1922. 


Fixé au 22 octobre, le Congrès des Conseils 
d'usine se réunit seulement le 23. Les débats 
_ furent assez longs. Us RROUIEENS au programme 
- d'action dont voici le résumé, 


1° Contrôle des maisons et des denrées. 


« Les conseils d'usine confieront aux coopératives 
soumises à leur contrôle la gestion et la distribution 
des stocks de vivres et des articles de première 
nécessité. 

» Ils prendront possession, sous le contrôle des con- 
seils de locataires, de toutes les habitations de luxe 
et de tous les logements inoccupés, qu'ils attribueront 
aux travailleurs sans logis. 

. » Is géreront l’agriculture et confieront à des coo- 
pératives agricoles la culture des terres non encore 
_ exploitées. » 


2’ Saisie des valeurs, 


« Les conseils d'usine confisqueront toutes les 
. devises et tous les dépôts à l'étranger, tous les biens 
? par tenant aux anciennes dynasties régnantes. 
__  » Ils centraliseront toutes les banques. 
- » Ils simplifieront le système d'impôts en suppri- 
mant tous les impôls indirects et ne taxant que la 
partie du revenu qui dépasse la somme nécessaire à 
assurer l'existence. Ils augmenteront les charges des 
gros producleurs de céréales, de charbon et de fer. » 


# 
CE 8° Adoption du travail obligatoire, 


Pour intensifier la production, « ils institueront le 
travail obligatoire de 18 à 58 ans, pour tous les 
hommes et toutes les femmes en état de travailler. » 


… (1) Franz DAUILEN, dans Humanilé, 3. 9. 22. 
(2) Humanité, 6. 9. 22. 
.& ei pre 12. 9, 22. 


-4. La fermeture immédiate de toutes les villégia- 


« ie conseils d'usine convoqueront à une he 
rence commune l'Allemagne, la Russie des Soviets et. 
la Turquie afin d'annuler le traité de Versailles et de 
fonder une alliance défensive, soumise à des règles 


communes pour l’industrie, l’agriculture, les fi- 
nances et le commerce à l'étranger. 

» Ils convoqueront aussi une conférence mondiale 
des ouvriers syndiqués pour régler en commun la 
question des réparations et la restauration des pays 
qui ont été le plus atteints par la guerre. 

» La classe ouvrière des pays vaincus, d'accord avec 
celle des pays vainqueurs, doit obtenir un délai pro- 
longé pour les payements en argent et en ie 
à a fois. » 


5° Institution d’un gouvernement ouvrier, 


Afin de prendre d'énergiques mesures contre-révo- 
lutionnaires, « il faudra instituer avant tout un gou- 
vernement ouvrier fondé sur des gardes ouvrières 
des conseils d’usine et des comités de contrôle, » (x) 


: Insuffisance intellectuelle du prolétariat. 


On cherche le moyen d'y remédier, 


L’une des raisons qui poussent les chefs socia- 
listes du côté d’une modération relative est l'insuffi- 
sance d'instruction et d'éducation dont fait trop sou- 
vent preuve le prolétariat. On s’en est rendu compte 
bien des fois depuis 1918, et spécialement à l’occasion 
de la loi organisant les Conseils d'exploitation, « Ge 
n'est pas le tout que d'avoir des conseillers d’ex- 


_-ploitation, écrivait à cette époque le Berliner Tage- 


blatt. Encore faut-il les avoir compétents. Walter Koch 

dit avec quelque raison que « cela suppose, comme 

condition primordiale, une éducation professionnelle 

approfondie de la classe ouvrière... Pour rendre ser- 

vice..., le conseiller doit comprendre ce que signifient 

exploitation rationnelle, spécialisation, réglementa- 

tion ; il faut qu’il soit familiarisé avec l'application , 
du système Taylor; toutes ces connaissances ne peu- 

vent s’acquérir que par. une éducation économique 

adaptée et intensive... Il faut que les conseillers 

aient une notion de l’économie mondiale et de ses 

rapports avec les industries et entreprises parti- 
culières. Ges notions comprennent .des connais-. 
sances géographiques, géologiques, zoologiques. Par 

exemple, il est indispensable pour eux d’avoir une 

idée de l’importance de la production du fer et de. 
la houille dans la vie de l’humanité. Toutes ces 
questions amènent donc à étudier les rapports entre 
la nature et l'homme. » (2) (Cela va même plus loin. 
et remonte jusqu’à Dieu, si l’on veut être logique 
et complet.) 

En conséquence, la Fédération générale des Syn- 
dicats « a organisé dans les grandes villes indus- 
trielles, avec le concours de professeurs, d’ingé- 
nieurs, de secrétaires syndicaux, un véritable ensei- 
gnement ouvrier d'économie et de législation 
sociales et industrielles, portant principalement sur . 
le droit ouvrier, l’économie politique, l’organisation 
scientifique du travail, la comptabilité industrielle, 
la science financière, etc. (3) ; des publications spé-. 
ciales ou tout au moins des suppléments spéciaux 
aux journaux syndicaux, s’impriment à l'usage des 
conseillers d'entreprise. 

La Fédération a créé de même un bureau central 
de documentation pour toutes les questions rela- 
tives aux Consçils d'entreprise et aux institutions 


na n., ie 


(1) Humanité, 28. 10. 22. : 

(2) Sozialistiche Monatshefle de décembre so, cité Pi 
Berliner Tageblatt du 21: 12, 21, 

(3) Cf. B. I. T., Et. et doc., ‘sé 
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p es d’études économiques ; et elle a organisé 
‘aussi des bureaux régionaux ayant le même objet 
et qui comportent 15 sections, spécialisées par genre 
d'industrie. 

Plus particulièrement, l'Union des métallurgistes, 
qui groupe plus de 1 600 000 membres, a établi des 
… cours techniques pour les conseillers d’usine, consti- 
… tué une section économique pour l'étude de tous les 
Losujets intéressant les Conseils et entrepris une série 
de publications documentaires à leur usage (x). 


Comment on dirige, à Essen, 
les lectures du peuple. 


À côté de ces efforts pour la culture générale du 
= prolétariat, il est curieux de noter dans quel sens on 
dirige ses lectures d'actualité. A Essen, le grand 
centre de la Ruhr, il y a une bibliothèque commu- 
male, dirigée par un pacifiste, le D' Sulz. L'accès, 
peut-on dire, en est gratuit, puisqu'il ne coûte que 
12 marks par an. M. A. Lang l’a visitée (2). 

« La bibliothèque, raconte-t-il, comprend deux 
départements : les salles publiques et les salles 
d’études. On ne prête les volumes que dans la biblio- 
thèque publique ; dans les salles de travail, on ne 
peut seulement que les consulter. 

» — Avez-vous, dans la bibliothèque publique, des 
ouvrages français ? ; 

» — Voyez plutôt, dit M. Sulz ; il me désigne une 
suite de rayons. Je lis au dos des livres : Magdelaine 

Dr Marx... 
…_.  » — Je suis un admirateur passionné de celte femme 
courageuse, me dit M. Sulz. Elle compte d’ailleurs 
en Allemagne de grandes amitiés littéraires, Son 
livre Femme est un acte de foi qui a ew ici, dans 
toutes les classes, je puis vous le dire, un retentis- 
sement profond (3). 

» — .… Romain Rolland, Henri Barbusse, Anatole 
France, André Gide, une collection de la Nouvelle 
Revue Française. M. Sulz m'explique : 

— Les gens qui viennent ici chercher des livres 
sont, pour la plupart, des petits employés, des 
ouvriers, des élèves d'écoles des mines. Il ne m'’ap- 
paraît pas utile, lorsqu'ils veulent lire des ouvrages 
français, de leur proposer actuellement ceux qui 
seraient susceptibles de les exaspérer et de les incliner 
à épouser la colère de nos pangermanistes. Pacifiste, 
je suis au contraire naturellement incliné à les 
humaniser, à les pacifier. Mais, ajoute M. Sulz en 
souriant, passez dans la salle à côté, où travaillent 
les gens soucieux de se documenter, vous y trouverez 
les livres et les articles de M. Maurice Barrès et de 
M. Léon Daudet. » = 


Tentative d'éducation ouvrière en Thuringe. 


4 
n. 
1 
à 
d 
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assure que « la société, qui refuse l'éducation aux 
masses, devra supporter qu'elles acquièrent leur 
expérience sur son dos » (4). 

1 s’est trouvé en Allemagne un pays très avancé, 
et dont le Landtag a dû être dissous plusieurs fois, 
la Thuringe, pour vouloir faire passer dans la pra- 
tique des idées analogues à celles de Koch et de 
Rathenau. Le Gouvernement socialiste thuringien 


(x) Peuple, 17. 10. 2x, et Picann, op. cil., pp. 176-178. 
Figaro, 4. 8. 22. 

Mme Marx est un écrivain politiquement et morale- 
- ment anarchisto-bolcheviste, qui réclame non seulement 
- l'amour libre, mais le droit pour la femme à plusieurs 
amours physiques simultanés. Elle nie l'instinct maternel, 


: d'elle dans celui de ses Cahiers de l'Antifrance qu'il 
aCre Clarté. y R R, J. x / 


- Dossiers de la « D. C. » 


Un mot souvent cité de W. Rathenau depuis 1920 . 


Cette. juive est une défaitiste notoire. M, Jean Maxe a 


a élaboré un projet portant création d’une Ecole 
supérieure d'économie politique. Il est dit, en effet, 
dans l'exposé des motifs qu’ « un grand nombre 
des ouvriers élus aux Conseils d'exploitation sont 
incapables de remplir le rôle prévu par la loi, parce 
qu'ils connaissent mal les phénomènes économiques 
même les plus fondamentaux. Il y a donc lieu de 
créer : 

1° Des cours du soir ; 

2° Des semaines (à journée complète) d’enseigne- 
ment économique dans les villes ; 

3° Chaque année, deux cours de 4rois mois chacun, 
à Iéna » (x). 


Un projet d'Académie du Travail à Francfort. 

Par ailleurs, on s’est inquiélé de créer à Francfort 
une Université ouvrière, dont la tâche consisterait 
à donner à des ouvriers, à des employés et à de pelits 
fonctionnaires, soigneusement choisis, une éducation 
qui leur permette, assure-t-on dans les milieux socia- 
listes, de devenir des administrateurs et des chefs. 
Voici ce qu'en disait la Frankfurter Zeitung : 

« Tous les Syndicats d'Allemagne, sans dictinetion 
de tendance ni de parti, pourront envoyer des can- 
didats à Francfort. Ces candidats subiront un examen 
liminaire destiné à écarter ceux d’entre eux qui ne 
paraîtraient pas capables de suivre les cours avec 
profit. Ê 

» Les autres feront à l’Académie un séjour de 
deux ans. À la fin du premier semestre, qui sera 
consacré à donner à tous les étudiants les éléments 
d'une instruction générale, l’enseignement se divisera 
en trois branches, permettant aux élèves de se spé- 
cialiser, suivant qu'ils voudront être hommes poli- 
tiques, chefs de Syndicats ou de Coopératives, secrés 
taires d’organisations ouvrières. \ 

» Mais le recrutement dès élèves, malgré l’examen 
d'entrée, se heurte à nombre de difficultés et de 
dangers. Il est à craindre que les Syndicats ne 
répugnent à envoyer leurs meilleurs collaborateurs à 
l’Académie, ct que ceux-ci même n’'acceptent pas 
sans contrainte l’idée de quitter leur travail pendant 
deux ans. | 

» On peut encore redouter que le choix des Syn- 
dicats se porte non pas sur les hommes pourvus des 
meilleures qualités intellectuelles, mais sur les déma- 
gogues et les agitateurs les plus habiles. Aussi ne 
faudra-t-il pas s’en remettre exclusivement aux 
propositions des Syndicats, mais consulter également, 
pour la désignation des candidats, les professeurs 
des centres d'éducation ouvrière déjà existants. La 
tâche de la future Académie consistera, en cffet, à 
faire sortir de la masse tous les êtres doués auxquels 
ne manque qu’une instruction méthodique. 

» Le recrutement du personnel enseignant est 
également une question délicate. 

» Les dépenses envisagées sont de deux sortes ; 

» 1° Celles qui proviendront de l’enseignement 
proprement dit (traitement des professeurs, achats de 
livres et de matériel, frais d'installation, etc.). On 
les évalue au minimum à 200 000 marks, que four- 
niront l'Etat allemand, les Etats particuliers et les 
communes ; 

» 2° Celles, beaucoup plus considérables, résultant 
de l'entretien des étudiants. On envisageait d’abord 
que l’Académie recevrait 1 ooo élèves réguliers, et 
l’on prévoyait une dépense de 15 millions de marks 
par an. Mais on a dù revenir à des vues plus mo- 
destes, et l’on ne compte plus, pour débuter, que 
sur 5o à 200 élèves. Les frais d'entretien seront assu- 
rés par les Syndicats respectifs, chacun d'eux sub- 
venant aux dépenses de ses candidats. 


(G:) Berliner Tageblalt, 21. x2. 2x, 
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n, en ce qui concerne les méthodes d 


_  d’embrasser servilement tout le programme de 
Université, sera. limité aux matières strictement 
nécessaires dans chaque spécialité. Le nombre des 
heures de travail n’excédera pas 24 par semaine. 
On abandonnera le système, jugé défectueux, 
des conférences et des cours, pour constituer de 
tes communautés de travail dans lesquelles des 
dées claires seront énoncées d’après la méthode 
socratique. ss 
» Le travail se fera non pas dans un amphi- 
théâtre, mais autour d’une table, et chaque élève 
sera libre de répondre au maître et de développer sa 
pensée. » (1) 

Tel était le projet initial. 


Sa réalisation en 1921. 

_ Depuis 1920 l'idée a évolué d’une façon extrè- 
mement instructive. Après bien des démarches, bien 
des échecs, on a fini par trouver un biais. En 1921 
_ l'Akademie der Arbeit a été fondée, à Francfort, 
avec plus de modestie que n’en comportait le projet 
primitif. : 

« Cette Académie du Travail a été fondée en 
vertu d’un traité passé entre le ministre des Cultes 
 prussien et les comités directeurs des organisations 
allemandes de travailleurs, d'employés et de fonc- 
tionnaires. C’est l'Etat prussien qui se chargeait de 
financer l’école nouvelle, avec la collaboration de la 
ille de Francfort. Ce sont les syndicats, ou les 
èves eux-mêmes, qui. payent les frais d’entretien. 
En plus, 300 marks par semestre pour suivre les 
rs. La direction de cétte Académie a été confiée 
J Eugen Rosenstock. Au début, trois professeurs 
_ en titre et 75° étudiants, envoyés par l'Association 
rénérale des Syndicats allemands, par les Syndicats 
chrétiens et par d’autres associations telles que le 
- « Gewerkechaftsring ». Quelques auditeurs ont été 
envoyés par des villes. On a partagé les 79 étudiants 
en 3 groupes, chaque groupe était sous la direction 

d’un des trois professeurs. Il s’agissait d’initier 
_ les étudiants au travail. intellectuel, cela 1° par des 
travaux faits en commun, et 2° par des cours. Mais 
* les cours l’emportent sur les travaux. | 4 
» Une fois la première année achevée, le minis- 
_tère des Cultes prussien a décidé de prolonger le 
contrat de deux années. Les comilés directeurs des 
grandes associations syndicales auront à se prononcer 
our ou contre le maintien de l'institution. » (2) 


me Son demi-échec en 1922. 

Elle est, en effet, sérieusement mise en question. 
Son fonctionnement a fait éclater l'espèce de malen- 
du entre les fondateurs et les étudiants qui pré- 
a à sa naissance, et le conflit dont l’Académie du 
Travail est actuellement le théâtre ressemble pour 
beaucoup à la crise mortelle que traversèrent en 
France les Universités ouvrières, Il suffit de par- 
courir un rapport rédigé par l’un de ses étudiants 
pour s’en rendre compte. Voici quelle impression 
lui a faite sa première année de cours : 

« Le but, dit-il, n’est pas de donner un enseigne- 
ment technique et professionnel quelconque, mais 
d’initier les étudiants à la culture. Des hommes qui 
vivent dans la pratique ont ici les loisirs nécessaires 
_ pour étudier les lois essentielles de la vie psycholo- 
_ gique individuelle et de la vie sociale. Il ne s’agit 


_ (x) Frankfurter Zeitung, 24. 7. 
ucteur, sept.-oct. 1920. 
2) Bull. de la Presse allem., n° 79, p. 817. 


20, citée par lo Pro: 


travail, l’Académie entend rompre avec les anciens 
procédés. C’est ainsi que l’enseignement, au lieu 


-continue-t-il, jusqu'ici, dans le corps enseignant, un 


Î G) Buu. de la Presse allèm., n° 59, p. 31 
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à des conflits inévitables avec les organisations | 

dicales, qui voyaient dans la nouvelle institution 
un excellent moyen de former de futurs directeurs 
ou employés de syndicats. On voit donc ce que les 
syndicats attendaient de cette institution: des 
techniciens du syndicalisme. Et, au fond, chaque 
étudiant ne songcait guère à se préparer en vue 


“ 


d'une entrée dans un syndicat quelconque comme 


rouage plus ou moins important. 
» On commença par des cours sur la nature du 


droit, cours d'ordre philosophique. L'opposition se 


fit rapidement sentir de la part des étudiants et elle 
ne put que s’exaspérer quand, aux cours sur le 
droit, succédèrent des cours sur le droit familial. Les 
étudiants répétaient à l’envi « de quoi nous servi- 
» ront, dans la pratique, des cours de ce genre à ». 
Les travaux collectifs n'étaient guère plus satisfai- 
sants. Que faire? Comme les étudiants étaient des 
gens déjà mûrs, il fallait bien leur faire des con- 
cessions. Mais il était bien difficile de les contenter. . 
Et la difficulté ne pouvait que grandir en raison des 


diverses: opinions représentées par les professeurs et. 


les élèves. Les uns étaient socialistes, les autres sÿn- 
dicalistes chrétiens. Or, les étudiants ne se considé- 
raient pas seulement comme auditeurs ; ils enfen- 


daient représenter leurs partis. La direction de 
l'école se voyait alors attaquée de ‘tous côtés. Dans 
son impuissance, elle modifia ses méthodes et 


bientôt, à partir du deuxième semestre, ce fut l’anar- 


chie qui régna dans l’Académie du Travail! Ceci ne 


veut pas dire que la première année scolaire n'ait 
servi à rien. Maïs, avec une organisation méilléure, 
elle eût pu être bien plus féconde. » (x) | < 


L’ « Académie du Travail ) FPE 
manque d’une inspiration directrice. 


C'est une école d’anarchie, 


Notre étudiant se demande s’il faut persévérer, et. 
il répond oui parce qu'il est indispensable, à son 
avis, de ravir aux classes riches la primauté intel-. 
lectuelle que leur donne la culture générale. [Rc- 
marquons entre parenthèse que ce reproche se con-. 
cilie mal avec le grief d’abrutissement porté en tous 


pays par les divers socialismes contre les classes à 
idéal bourgeoïs.] Seulement, il demande qu'on n’en 


voie pas à Francfort des membres ou des fonction- 
naires de syndicats trop jeunes. « Il n’est pas néces- 
saire, dit-il, de venir à l’Académie pour connaître 


l’Académie, c'est faire baisser son niveau. » 


Le plus grave n’est du reste pas là. Le plus grave - 


consiste dans les directives scolaires : « Il y avait, 


grand nombre ‘de professeurs qui ne cessaient de 
lancer en avant les thèses du marxisme. Les trois 
directeurs de travaux sont, l’un chrétien, l’autre 
socialdémocrate, le troisième communiste, Toutes les 


doctrines économiques, religieuses, sociales, sont ici - 
et c'est un formidable imbroglio. 
A-t-on raison de soumettre de futurs organisateurs … 
des syndicats à pareille épreuve? Chaque associa- - 


représentées, 


tion syndicale doit enseigner les connaissances spé- 


ciales à ses membres. Mais, au-dessus de ces ensei- 


gnements spéciaux, il faut une Académie, une école” 
supérieure. où l'on traite les grandes questions. Et 


cette Académie peut, à son tour, diriger le travail 


spécial qui se fera dans les diverses associations. I! 
faut donc éviter qu’à l’Académie du Travail 


Francfort les partis se livrent une lutte fatale. Il. 
MES TE CNRS 


ét 


F 


la législation du travail, les lois sur l’arbitragé, le 
système Taylor, etc. Traiter de telles questions à - 
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ans la nié Zeitung (2), M. Sturmfels 
utit à des constatations très analogues : 
es fondateurs de l’Académie voulaient qu’elle 
ât des élèves en vue de la démocratie (Erziehung 
Demokratie). Or, il ne s’agit pas ici des partis 
ques, mais de l'éducation politique ‘en général. 
faut que le peuple s'empare de l'Etat, des affaires 
liques. Une Académie de Travail doit l'y pré- 
er, Elle doit, former des hommes. De plus, les 
roblèmes économiques et le problème du travail 
ivent passer au tout premier plan pour des élèves 
i sortent eux-mêmes des rangs des travailleurs et 
it les préoccupations portent, avant tout, sur la 
oduction. En réalité, la plupart des élèves conce- 
aient ainsi le but de la nouvelle institution, Sans 
doute, chacun pensait à son syndicat ou à son parti, 
mais de manière accessoire. L'essentiel, c'était bien 
… la culture générale. Il faut donc que la méthode 
ponde à ce but, s’il est bien conçu par tous. Il 
ut, en particulier, que le professeur soit en rap- 
ort étroit avec ses élèves. D'autre part, les élèves 
posaient trop souvent la question suivante : Que 
férai-je, pratiquement, de ce qu'on m'’enseigne ici ? 
eulement, -ils perdaient par là même le sens de 
culture générale, le sens des problèmes les plus 
nportants, parce que les plus universels. Il faut 
rendre garde que cet esprit pratique n’étouffe et 
m'avilisse l'institution. On a dit que cette Académie 
Ine vivrait et ne ferait œuvre féconde que si lunité 
-de doctrine y régnait. C’est là une exigence irréali- 
sable. Ne peut-on pas s’y passer d’une doctrine dé- 
finie ? Les élèves appartenaient à toutes les catégories 
de la vie syndicale. Entre eux, il n’y a jamais eu 
"de conflits. Ils se sentaient unis par les préoccupa- 
tions communes à tous les éléments de la vie prolé- 
wienne. Quoi qu’il en soit, l’Académie du Travail 
a fait ses preuves et elle doit durer. » 
L. Bref, l'étudiant comme le journaliste aboutissent 
rà la même conclusion, peu courageuse, qui consiste, 
u moins jusqu’en 1926, à perpétuer le chaos. Esl-ce 
bien raisonnable ? 4 


Un pays prolétarien : 
Brême et sa « Chambre des employés », 


Certains petits pays d'Allemagne n ‘ont pas reculé 
pourtant devant des expériences encore plus ris- 
es. Combien curieuses à étudier en détail 
seraient les Constitutions sociales que se donnent 
les petits pays, socialistes pour la plupart, comme 
Brunswick, Anbalt, Lippe-Detmold (3). Le Mecklem- 
bourg, qui en 1914 possédait encore un régime 
datant du moyen âge (4), est déchiré par les luttes 
iales. En deux ans, le Mecklembourg-Schwerin 
\a eu trois Landtags et des ministères des teintes les 
“plus variées. De même en Thuringe. 
ubeck essaye de « ladapter », et son antique 
at s'ouvre aux socialistes. Hambourg et Brême 
Dprat aux tentatives les plus folles, aux expé- 
aces les plus bizarres. C'est à Hambourg que nait, 
Éduo, le national-bolchevisme. Quant à Brême, 
institutions méritent de nous arrêter un peu. 


1) Bull. de la Presse allem., n° 79, p. 318. 
5 mars 1922. 
Cf. Baumonr et 
] 1 Grant Boat 


et BERTHELOT, op. cil., p. 89. 
werin, dit l'Almanac de Gotha 
_— Monarchie héréditaire dans la 
|} de la maison de ce nom, ét 
n meta des aités de rzor ét 1955, par des Elals 
Mecklembourg-Strélitz), savoir la fil- 
et la Landschaft (magistrats 


ement, les problèmes essen- 


pe de FAlemante 


« La Constitution de la ville libre de Brême — 


rapporte là Germania (1) — prévéit la création de 


Chambres d'ouvriers (Arbeiterkammern) et dé 
Chambres d’employés (Angestelllenkammern) (2). 
La loi sur les Chambres d'employés vient d'être. 
votée. Sur ce point, la ville de Brême devance les 
autres Etats de l'Allemagne, 

» Sans doute, il y a pour les mineurs la loi de 
la Chambre du travail (Arbeitskammergesetz) du 
8 janv. 1919, créant une Chambre du travail pour 
les mineurs de Bavière et ceux de Rhéno-West- 
phalie. Cette Chambre réunit patrons, ouvriers et 
employés: on y discute les questions communes 
aux trois groupes. 

» À Brème, il y aura. une Chambre pour les 
ouvriers, et une autre pour les employés ; chacune 
sera autonomie, et il n’y aura entre elles aucun lien 
juridique. 

» La Chambre des employés de Brême a pour but 
la défense des intérêts économiques et moraux des 
employés ; elle peut donner son avis au Sénat eb 
lui soumettre des projets; elle doit être consultée 
sur toutes les lois qui concernent la situation des 
employés. Elle comprend 24 membres élus au scru- 
tin secret, avec représentation proportionnelle. 

» Les électeurs doivent avoir dix-huit ans accom- 
plis et être employés dans une entreprise située 
sur le territoire de la Ville libre: ils ne sont pas 
tenus eux-mêmes d'’habiter Brême. 
gible, il faut avoir vingt-quatre ans révolus et ap: 
partenir depuis trois ans au moins à la même 
branche commerciale: c’est là une garantie de la 
compétence des élus. La durée du mandat est de 
trois ans ; les élus sortants sont rééligibles. 

» Cette Chambre des employés comprend 7 Com- 
missions spéciales (gros, détail, banques, etc.), dont 
peuvent faire partie non seulement les élus, mais 
les candidats, d’après le nombre des voix obtenues 
aux élections. Un syndic est désigné pour l’expé- 
dilion des affaires courantes. 
une pension; les membres de la Chambre et des 
Commissions ont droit à une indemnité. 


» Cette Chambre des employés reçoit une sub-. 


vention de l'Etat de Brême. S'il reste un déficit, 
il est couvert par les associations professionnelles, 
au prorata du nombre de leurs membres, qui. font. 
partie de la Chambre ou des Commissions. » (3) 

Nul doute que cette initiative ne soit extrême: 
ment éurieuse. Qu’en sortira-t-il? L'avenir nous le 
dira, 


La division professionnelle 
de la population allemance. 


Ce qui en découle pour le moment, c'est l'im- 
portance extraordinaire de la profession. Le 8. 10. 19, 
eut lieu uñ recensement dont Wirischaft und Sta- 
dislik, publication de l’Office impérial de statistique, 
donna les résultats (4). Ils sont intéressants à con- 
sulter. 


(x) Germania, 30. 10. 21. 


(2) La Constitution de l'Etat libre de Brême a été adoptés 


en 1919. Le pouvoir souverain y est représenté par la 
Burgerschaft (Chambre des citoyens) de 202 membres, élus. 


démocratiquement par tous les habitants. La Burgerschafi “ 


élit à son tour un Sénat de 18 membres, qui consti 
le pouvoir exécutif et est présidé par 2 bourgmestres. 


L'Assemblée nationale élue le g mars 1919 se composait 
de 67 majoritaires, 4o indépendants, 15 communistes, R 


39 démocrates, 25 de l'Union paysanne, 5 centristes,. 

7 détaillants, 2 employés. 

300 600 Âmes. (Cf. Statesman's Yearbook, 1920, p. 924.) = 
(3). Gité par France et Monde, 20. 12. 21, p. 1057. 


(4) Numéro du 20. 1. 21. 
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Pour être éli- 


Ce syndic a droit à 


La population est d'environ 


active et les personnes sans profession mais indé- 
_ pendantes. 


PROFESSIONS \ 


Ceite division ne différe pas sensiblement de 
_celle qu'avait constatée le recensement de 1907. Ce 
_ recensement avait donné les résultats suivants pour 
_ Je territoire de F'Allemagné actuelle (en Do 


Agriculture «et forêts. …...:......:.5.1.4% À MAPS CUS À 

mette ele mire HU 2. ebiacete dernipdes NUS 8:3206 

Commerce, transports, hôtellerie.............. 11,8 % 

Doméstiques et salariés irréguliers............ é 1,6 % 

_ Services publics et professions libérales. ....... 5,5%: 

M ADS prof ess10N. Lies eue cie es age ARS = ee LES aire Le fE TU 

É 1907 1920 

L Population active (hommes).......... CES OMC ER 
Population active (femmes).......:... 16,3 % 18,5 % 

Personnes à la charge des précédents.5r  % ‘45,9 % (x) 


Les villes en étaient presque au régime démo- 
‘graphique des chiffres français (Munich, 21,8 ; 
Dresde, 20,2 ; Hanovre, 20,5, à côté de 17 pour 
Paris et Lyon, et 19 pour l'ensemble de la France). 

En Prusse, au début de 1919, la baisse était de 
moilié sur les chiffres de 1914 |! Néanmoins, au début 
_de 1920, on revint à 30 pour mille pour retomber, 
… à la fin de 1920, à 25 pour mille (2). 

_. On constate surtout une augmentation de la popu- 
me lalion. active par rapport au nombre des personnes 
à sa charge. 

Ps * Ce fait est dû, semblé-t-il, à la diminution du 
_  naämbre des naissances pendant la guerre (3). 


_: La vie ouvrière et les intellectuels. 


*. Comment vivent tous ces travailleurs? En dépit 
de certaines prétentions, de certains préjugés, en 
dépit des efforts mêmes du Reich et des pays, la 
classe ouvrière allemande est pauvre et vit mal. La 
défaite l’a touchée. 

Sans doute, les plus à plaindre sont-ils les anciens 
salariés, petits rentiers, les commerçants retirés 


(1) À ce propos, notons que, dans les années d’avant- 
ee la natalité était tombée de 4o,7 pour mille 
1871-1880) à 33,9 (rgox-1910) et 27,3 en x914, ce qui 
n’empêchait pas un excédent annuel de 800 000 ‘âmes. 

3 Die Neue Zeil, 29. 7. 21. # 

Cite” par le Producteur d'avril-mai 1921, pp. 155-156. 


RACE NET LE 


me tableau suivant ne concerne. que a population. | 
diants, qui, pour pouvoir poursuivre leur ti s; 
sont obligés, pendant les vacances, de s'improviser 


Agriculture et forêts................ ar cspes Er Unes déne en 5 156 271 
a)\Pérsonnes indépendantes." 4 Jens entente ce 2 281 839 366 095 
D'EMDIOTER rate en eee ape Men cos NAME 0 88 831 20 625 - 
COUV IÉT Tate ee sai 08 date rer tre da ne vase ane NEED PIN TERRE 3 181 249 4 769 551 

HONTE EL MIDES 4 22.5. dune ra Re de a RCE uv DE 10 399 339 46,6 2 502 819 
a) Personnes indépendantes...............,.,44.4.,,2.....1...4... 1 704 016 568 140 
b) Employés .;.:44 #70. MC ER TS NE Ta ee ANA OT Conte 706 543 7 085 
CiOuyriers:n: rue nEteerrn dan Poe vente ADO 7 979 780 = 1 859 594 

Commerce, transports, hôtellerie. ...,...,....:,....:,..,..,...4...4% 4 2 876 295 12,9 1 100 777 
a) Personnes-indépendantes::%,....,..34..414,.:-14....4240 2.407200 869 765 291 706 
DIRE MPIOVÉS ES RS dr URSS ee ecrit ce dep RCE a 480 341 93 566 
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avant-guerre, Jes sen ‘nteltec rels, les étu 


HOMMES 


. FEMMES 


NOMBRE ‘ABSOLU NOMBRE ABSOLU 


20 513 115 92 
1 783 749 8 


9 478 269 
2 108 857 


22 296 864 100 11 587 126 


mineurs, charretiers, ct ne font qu’un repas sérieux. 
par jour (x). 

On a fondé à Dresde une association qui porte le 
nom de l’Aide économique des étudiants allemands. 
On veut apprendre à l'étudiant à se débrouiller tout 
seul, et. fixer le type du Werkstudent, de l’étudiant- 
travailleur, qui se suffit par son travail (2): 

En 1920, à l’occasion de leur Congrès, un bon 
observateur des choses allemandes, M. Pierre Waline, | 
écrivait : 

« Les 21 Universités d'Allemagne con b actuel- 
lement . -89 000 étudiants (au lieu de55 000 en 1914), 
et ses 11 Écoles techniques supérieures 19 000 . (au 
lieu de 10 000). Or, certaines carrières vont être fer- 
mées pour plusieurs années, à la suite de nomina- 
lions hâtives. : 

» [...] [La] situation matérielle [des étudiants] 
est pitoyable. Les trois quarts d’entre eux ne dis- 
posent en moyenne que de 4oco marks par. an, 
de quoi vivre, sans plus, pendant quatre ou cinq. 
mois. Aussi leur menu se compose souvent d'une 
tranche de pain brun, humecté de marmelade, ct 
plus d’un, les vacances venues, s’est embauché dans - 
une usine pour gagner ce que ne peuvent lui donner 
ses parents « rentiers de deux sous » (Zehnpfennig- 
rentner), petits bourgeois réduits à la misère p r. ET 
vie chère. » (3) ; 

Une enquête de B. Rauscher (4) aboutit à des. 
constatations analogues, et les chiffres donnés sont 
les mêmes que ceux de M. Waline. 

€ À Francfort-sur-le-Main, 17,4 % [des étudiants] : 
avaient un revenu de 350 marks, 55,1 %, de 850. 


Pl 

() Cf. « La situation des travailleurs intellectuels ên 
Allemagne », dans le Producleur de sept. 1920, pp: 243 
ét suiv. F 

(2) Cf. Bull. de la Presse allem., n° 42,.20:1%4a2. | 

(8) Pierre Waunwe : « Les étudiants allemands et Fee 
maîtres », dans Revue Universelle, 15. 10. 20. — D'après 
une statistique de 1921, 80 000 étudiants vivent avec des 
moyens inférieurs au strict minimum et 30000 avec des. 
moyens inférieurs à la moitié de ce minimum. i F 
la Presse allem., n° 42, 20. 2. 22)? HR 

(4) Hilfe, 15. 1 22 1 
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excès. [...] 
_ petite bourgeoisie formaient le plus grand con- 
“de familles de fonctionnaires, 15 % de familles 


de familles paysannes, 7 % venaient des milieux de 
fonctionnaires pensionnés, 6,5  % 


hers ; le reste, de familles de veuves. » (1). 
“aussi que les pensions soient si faibles, vu le grand 
nombre de fils de fonctionnaires. 

« Il en résulte aussi de grandes difficultés. En 
18 boo places de professeurs de gymnases. En 1925, 
L d'avant la guerre. Les carrières de éhimistes, éco- 
nomistes, vétérinaires, etc., sont également surchar- 
ées. Il n'en va un peu mieux que pour les pro- 


Mdans le Droit que les conditions sont le pire. » (2) 


'Waline écrivait : 


« Les statistiques fournies par 


veau prolétariat que constitue la majorité des étu- 


| mands ne possède pas 


‘effet, qu'avec des différences locales 


de café, 


ouvrier pendant les vacances. 


eurs. 


usines avec ses 


périod. Presse allemande, Oo, 2p;-De 


-Dès avant la guerre, les milieux de moyenne 


gent des étudiants. D’après une communication 
l'Université de Munich, sur 200 étudiants ayant 
“une pension mensuelle de 300 marks, 36 % venaient 


d'ouvriers, ro % de familles de marchands, autant 


de milieux de 
professions libres, 4 % de familles de petits ren- 


De ces chiffres il résulte que la majorité des 
étudiants sort de milieux modestes; on comprend 


Prusse, par exemple, il y a 14 500 prétendants pour 


“le nombre des médecins sera le double de. celui 


fessions d'ingénieurs agronomes et de pharmaciens, 
et vraiment bien que pour les théologiens. C'est 


Revenant plus récemment sur la crise, M. Pierre 


les Universités 
— où il faut peut-être faire la part d'exagération — 
nous présentent un bien sombre tableau du nou- 


diants: à Berlin, en novembre 1919, 1000 étu-/ 
jants touchaient les allocations de sans-travail, et 
devaient pour cela solliciter tous les deux jours un 
emploi, Et, tout dernièrement, le professeur Gehrig 
estimait (3) qu'un tiers des 100 000 étudiants alle- 
Je minimum de moyens 
“ nécessaire à une existence normale. Les correspon- 
“lances adressées à ce même journal, de Munich, de 
“Hambourg ou d’autres grandes villes, montrent, en 
la situation - 
un grand nombre d'étudiants est des plus mé- 
\diocres. Nombreux sont les fils de petits fonction- 
aires et de bourgeois dans la gêne, qui doivent 
sc transformer, au sortir des cours, en comptables, 
“employés de librairie, caissiers de théâtre» garçons 
] musiciens de cabaret ou surveillants de 
club de jeux. Parmi les victimes de la catastrophe 
“d'Oppau se trouvait un étudiant engagé comme 


+ » Dans cette médiocrité générale, les catholiques 
Mesont peut-être les plus mal partagés, .car leurs’ 
Mamilles étaient, ayant la, guerre, plutôt moins for- 
ê ées que les autres, eb il n’y a certes pas autant 
e profiteurs de la guerre dans leurs rangs qu'ail- 


» Les associations d'étudiants catholiques de- 
ïandent qu'on leur procure à bon compte le vivre 
t le couvert, et, pour les vacances, des emplois de 
pteurs qui évitent le dur travail des mines ou 
nibles. promiscuités, Du haut 
chaire, des prêtres ont parlé en leur faveur; 
Albert-le-Grand recueille les dons. Mais il 
“beaucoup d'argent pour améliorer sérieuse- 
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ment une telle situation. et l'Etat ne vient guère 
en gide à ces intellectuels ! » (1) 


Les doléances d'ün privat-docent. 

Un privat-docent de passage à Paris confiait à 
M. Bertaux : 

« Savez-vous combien j'ai gagné pendant ce 
semestre d’été à l’Université de Berlin ? (le prival- 
docent ne reçoit que ce que ses auditeurs lui versent). 
Eh bien! avec une centaine d'étudiants inscrits à 
mon cours, j’ai touché la valeur de dix-huit francs. 
Et comme, sur cent étudiants inscrits, une vingtaine 
seulement assistaient régulièrement au cours, je me 
suis informé des causes de l'absence des autres : 


. ayant trouvé la somme nécessaire à leur inscription, 


il leur manquait de quoi payer dix ou vingt marks 
pour leur tramway, ou bien ils travaillaient, qui 
dans une usine, qui dans une banque, et n'étaient 
pas libres à l’heure du cours. 

» Je connais une douzaine de privats-docents à 
Berlin, à Munich, qui ont des charges de famille. 
Eux aussi font leurs huit heures par jour en 
fabrique, ou bien ils se sont embauchés comme ter- 
rassiers, » (2) 


La crise de la presse, 


L'augmentation du prix de la vie a par ailleurs 
les retours les plus divers. C'est ainsi que la hausse 
du papier a un moment menacé la presse de mort, 

Le 7. 4. 22, le Reichstag adoptait à l’unanimité 
une motion de son président Loebe, invitant le Gou- 
vernement à prendre des mesures pour sauver le 
journal allemand. 

« Au cours des derniers mois — dit Locbe — 
170 journaux ou revues ont cessé de paraître. C’est 
surtout la petite et moyenne presse de province 
qui est éprouvée, victime de la hausse du prix du 
papier, qui est passé de 20 pfennigs [le kilo] avant 
la guerre, à 12 marks 80 ce mois-ci (avril 1922), subis- 
sant, depuis le mois de mars, une augmentation de 
5 marks. » (3) & 

157 revues scientifiques ou littéraires ont cessé de 
paraître en février 1922, 177 en mars, 117 en ayril ; 
les éditeurs, dont les frais d'impression ont aug- 
menté de 2000 % en six mois, ne payent d'autre 
prose que celle qui est assurée de gros tirages (4). 

En septembre, la crise s'est encore aggravée. La 
Taeglische Rundschau a dû passer entre les mains 
de Stinnes. Le 6 septembre, le ministre Schmidt 
déclarait à la Commission économique du Reichstag # 
« Une grande partie des journaux va disparaître : 
de larges portions de la population ont déjà renoncé 
à leur journal, » Le kilo de papier venait alors de 
passer de 27 à 84 marks. Personne n'’aperçoit de 
remède à cette situation, et c’est ce qui ressort dé la 
séance du 7. 9. 22 au Reichstag, où diverses me- 
sures de contrainte furent pourlant envisagées (5), 


La détresse des classes moyennes. 


Tous les observateurs s’accordent, d’ailleurs, pour 
juger les intellectuels et petits bourgeois très 
atteints. Voici ce qu'écrivait tout récemment à ce 
sujet M. Henri Lichtenberger, au retour d'un 
voyage d’études en Allemagne: \ 

« La condition de la petite bourgeoisie est [...] 
lamentable [...]. La situation des étudiants est des 


(x) Revue des Jeunes, 10. 3. 22. 

(2) Europe nouvelle, 25. 11. 22, p, 1481. 

(3) Bull. périod. Presse all, n° 
également : « Germany is now a land of want and pris 
valion », dans Lit. Digesi, 24. 1. 20. r 
oo Europe nouvelle, 25. 11. 22. 
(5) Bull. périod. de la Presse all., n° 245, p. 4. 


ÿ #, ni 
Non SL D, LS En de à dà: NL ANT 2 A: tr 


227, p. 7. — Noir 


_ dire, dépasse r00 000 marks. 
&. ce La haute bourgeoisie elle-même connaît la 
: Fi . Six généraux en ont été réduits à accepter 
“ar 74 les banques les emplois les plus modestes. 


Less 1e UE Jeurs 

da plupart AE Role les ‘plus humbles 
et les plus pénibles. On estime à 40000 marks le. 

_ coût moyen d’une éducation universitaire. Le prix 

de revient d'un docteur en médecine, si l’on peut 


Un professeur d'Université touche bien un traite- 
. ment cinq fois plus élevé qu'avant la guerre, mais 
_ ses dépenses doivent être multipliées par trente. 

» La classe moyenne vit sur son fonds et elle 
est hors d'état de le rénouveler. Monter un ménage 
est une cntreprise désespérée pour de nouveaux 
mariés. Rafraîchir sa garde-robe exige une fortune. 
Aussi déploie-t-on dans l’art du raccommodage des 
trésors d'ingéniosité, On ne se débarrasse pas de ses 
> effets, on cst hanté du souci qu'ils ne vous quittent. 

__ Ilors une classe très restreinte de nouveaux riches 
k”. (Schieber) (1) — 4o ooo à bo o0o tout aù plus — 
_ qui gagnent des sommes énormes et qui ont placé 
“leurs réserves à l'étranger, l'impression de gêne ct 

… d’abattement est générale, » (2) 

x Si, d’après les statistiques alléguées à propos des 
+ salaires ouvriers on admet que le coût de la vie a 
ï augmenté de 220 fois en octobre r922, on constate 
.ipso faclo le désastre subi par la classe moyenne. 

Tandis que le salaire d’un: simple cheminot est 


+ 


« . r L4 . 
_ 214$ fois plus élevé qu'avant la guerre, le traitement 


d'un secrétaire supérieur n'a augmenté que de 
327 fois, et celui d'un conseiller ministériel Le 
. de 64 fois (3). 
_ La bourgeoisie active s'en tire à peu près. En sep- 
= tembre 1922, les médecins de Cologne ont renouvelé 
Jleurs tarifs: 140 marks pour une consultation, 
240 pour une visite à domicile. Mais ïls sont mal 
_ payés. Aussi à Naumbôurg, à Brunswick, ils se font 
_ payer en nature (4). 
__ «Le sort du retraité, du petit rentier, assure le com- 
| mandant Echegoyen, est absolument misérable, et 
nombreux sont les vicillards ayant occupé naguère 
des situations brillantes, qui ont dû rechercher des 
“emplois suballernes pour arrondir leur maigre pen- 
sion ot ne pas mourir de faim. 

» Tel ancien président de tribunal est contrôleur 
‘dans un kursaal, ct tel officier supérieur émarge 
pour une modeste mensualité dans les bureaux 
municipaux qui l’occupent. 


56 » Je sais un ex-lieutenant qui est simple garde- 


chasse, et un malheureux tombé récemment d’ina- 
ce nition dans la rue, sous les yeux d’un de mèés amis, 
KT AE est trouvé être un gendarme retraité. 
_  » Le sort de l’employé d'administration et du fonc- 
. tionnaire, obligés à une tenue extérieure convenable, 
m'est pas beaucoup plus enviable, et pour la plupart 
Je repas se compose de pain noir parcimonieuse- 
< ment graissé d’une quelconque végélaline, La viande 
a disparu de leur table depuis longtemps. » (5) 


La vie à Berlin. 


Les classes riches sont elles-mêmes très éprouvées. 
C'est ainsi qu’à Berlin la vié de salon à reçu un 
coup quasi-mortel. Une grande dame allemande écri- 


—————— x 
(x) Voir Schieberland, dans Ll. Sat, Ev. Post, 27. 3. 20. 
(a) Informalion, 13. 9. 22. — Cf. également Bronpez 


dans Excelsior, 13. 9. 22, et Gronces BIeNaIMÉ, qui, dans 
. - Ja Vicloire, 96. 8. 22, note combien les petits Done 
_sont mal vêtus et ont l'air mesquins. 

(8) Bulletin quolidien de la Sociélé Lhagee écono- 
_ miques, 39, AIS aa 
no ‘Bullelin de la Presse allem., de Tor 
() re 27. 7: 22. vi | 
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. quart de plus que dans les années d'avant-gue 


L'industriel vous de un Fleet e Ê 

bureaux et vous invite à dîner au restaurant. 

les grands banquiers, on s'isole. L'hospitalité. a 
même revêtu des formes peu engageantes. A part 
es Schwabach, qui ne rêvent plus qu'aux affaires 
colossales, la finance bcrlinoïise organise peu : de 
réceptions. Il n’y a plus guère que les grands direc- 
teurs de journaux (Th. Wolff, du Berliner Tageblatr; 
Gcorges Bernhardt, de la Vossische Zeilung ;. Victor 
Hahn, de l’Acht Uhr Abendblatt ; von Gerlach;. du 
Welt am Montag, etc.) qui tiennent des salons. » (x) 

Quant à la ville elle-même, suivant M. Lichten- 
berger son aspect est pitoyable : 

« Quelques jours après la venue du dégel, celte 
ville, naguère si ordonnée et si propre, dont les ser- 
vices municipaux étaient cités comme exemple, 
offrait dans ses artères les plus fréquentées des lacs 
de boue épaisse et gluante et des amas de neige 
durcie. Sur ce cloaque croisaient des aulomobiles 
minables, dés fiacrés anlédiluviens. Dans Iles quar- 
tiers les plus aristocratiques, aucune note d'éké- 
gance dans la mise des passants, uné tenue dé- 
cente, une attitude triste. Dans les théâtres, tort 
peu de toilette, le luxe se trouvant exclusivement 
concentré dans les palaces où vivent les étrangers 
et les profiteurs de guerre. » (2) y 

Un autre récent visiteur, M. Maurice de. Waleffe. 
confirme à peu près cette impression: ; 

« L'orgie sardanapalesque des nouveaux bé 
— affirme-t-il — est une légende. Il est vrai qu'ils 
dépensent formidablement. Dans une ville où l’ou- 
vrior ne gagne que 80 marks par jour (3) — l'équi- 
valent de trois francs chez nous, — une chambre à 
l’hôtel « Adlon », « Esplanade » ou « Bristol ». 
coûle 1000 marks par nuit, et le moindre repas 
chez « Peltzer » ou chez « Hiller » tout autant. Le 
« Schaumwein » (champagne allemand) à 3, 4 et. 
Boo marks la bouteille, y figure sur toutes les tables. 
On me montre avec orgueil des statistiques “éta- 
blissant qu’on en a consommé, l'an dernier, un 
erre. 


Ün fauteuil au théâtre se paye de‘100 à 800 marks 
Cependant, les 30 théâtres de Berlin ne 
siment à bureaux fermés; il faut louer sa S 
d'avance, Enfin, je vois rouler des nest à | 
luxueuses, dont j'ai eu la curiosité de demander 1 : 
prix chez les marchands: un million de marks. 
» Mais l’éssence ne coûte ici que 20: Ex 


(80 centimes) le litre. Et s’il y a des autos, il y 
en a tout de même cent fois moins qu'à Paris. 
Ensuite, on ne voit pas ou presque pas de bijoux» 
Un collier de perles dénonce toujours une A 
mande nalive d'Amérique ou d'Israël. Les vitri 
des joailliers exposent des pierres de fantaisie 


de la Paix. » (4) 

Comme il est difficile de se faire une opini 
Voici en effet un nouveau témoin, qui: ne dit 
son nom, mais qui donne son impression. Elle c 
tredit un peu celles que nous venons de lire. À 
avoir remarqué dans toute l'Allemagne un air 
contestable d'activité et de “prospérité (6), il ajou 


(1) Eclair, 20. 9. 22: « « Dans a salons bertinois ». : 

(2) Ibid. . 

G) Ce chiffre sous bas et doit être rélevé un pe 6 
moins jusqu'à r20 marks, pour la date de mai 3922. 

(4) Journal, 3. 5, 22. ; 

(5) C'est l'impression de M. : Wiavnnn 
(Cf. Revue Hebdomadaire, 9. 9- 22) et du. p Bou 
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À vs « 
vie intense se renforce encore 
] te Berlin, les grandes villes du Reich, 
on parcourt les plages à la mode. 

 » Berlin a toujours l'aspect d’une grande et riche 
capitale; centre énorme d'affaires, de luxe et de 
Jaisirs. Les magasins somptueux des quartiers du 
re sont pleins de marchandises. L'or, les pierres 


- vitrines étincelantes. Ils sont toujours envahis par 
une foule où il n’y a pas que des étrangers, une 
» foule qui se presse devant les étalages et attend 
… patiemment d'être servie. Les restaurants à la mode, 
. 1eS brillants cafés, les dancings, éclairés le soir par 
des lampes électriques multicolores, regorgent d’un 
blic gai, avide de plaisir et qui ne regarde pas 
Ja dépense, malgré les prix fantastiques. 
_ » La ville elle-même soigne sa toilette, On répare 
les rues, on répare les vieux édifices, on construit 
» aussi des lignes souterraines. 
» C’est le même tableau, quoique de proportions 
… réduites, à Dresde, à Leipzig, à Hambourg (r). 
-  » Sur les plages à la mode, en Poméranie, par 
exemple, non plus nulle trace des changéments exté- 
… rieurs. Tous ces Seebad ont conservé leur aspect 
D" habituel. d’avant-guerre. De nombreux baigneurs 
” venus de tous les coins de l'Allemagne s’y adonnent 
… largement à tous les plaisirs coûteux. Les femmes 

- brillent par leurs riches toilettes. » (2) 

Mais dans les grandes villes, en regardant avec 
plus d'attention, on découvre lé visage de la misère : 
« La pauvreté ne saule pas aux yeux, ne s'étale 
» pas. Pour la voir, il faut aller dans les grandes villes, 

dont il ne faut pas se contenter d'observer les voies 
J. centrales. À Berlin même, on rencontre dans les 
quartiers ouvriers des bandes d'enfants, vêtus de 
_baillons et marchant nu-pieds, spectacle qu'on n’a 
” jamais connu auparavant dans l’orgucilleuse capi- 
» tale du Reich. » (3). 


; Les villes sont trop populeuses. 


1e 
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récieuses, les objets de valeur encombrent leurs: 


qu’à la banqueroute inévitable, et même plus loin, 
si deux millions de familles de sa population urbaine 
ne se décident pas à retourner ‘aux champs, ou #i 
une émigration considérable ne décongestionne pas 
les cités trop populeuses. 

» Et c'est là le fond du problème germanique, 
comme le faisait remarquer, il y a quinze jours, 
M. Streseman lui-même, dans la revue qu'il dirige, 
comme le confirmait, il y a huit jours, M. Wirth : 
la question du pain quotidien ou en d’autres térmes 
la lutte des villes contre les campagnes, » (x) 

C’est pour nourrir les parasites urbains que l'in- 


.flation a été employée, 


” Ce symptôme sinistre est-il compris de tous? À | 


Ja vérité, au lieu de construire des logements ou- 
vriers, on devrait au contraire interdire toute immi- 
gration dans les villes. Raisonnons un peu. 

“  « La guerre a coûlé à l'Allemagne plus de trois 
* millions de cultivateurs sur cinq qu’elle possédait : 
deux millions d’Allemands et un million de travail- 
leurs agricoles slaves. La défaite a enlevé à l’Empire 
—_ Je tiers de ses matières premières (fer et charbon). 

NI] résulte de ces pertes que les villes allemandes, 
— grandes ou petites, qui comptaient plus de cinquante 
millions d'habitants, sont en complète disproportion 
avec les ressources naturelles du pays (4). Elles ont 
vingt millions de citoyens de trop à nourrir et, par 
. suite de cet énorme déséquilibre, l’Allemagne ira de 
crise en crise et de catastrophe en calastrophe, jus- 


& 
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“ ct du Nord-Est de la France crient encore la mort, la dou- 
leur et la ruine, remarque-t-il, tandis que les campagnes 
et les villes de l'Allemagne chantent un hymne de vie et 
_ de fécondité. Là, toutes les usines sont restées debout et 
» fument, quand les débris de tant des nôtres, saccagées 
18 raison militaire, jonchent encore le sol. Là on bâtit 
rement des maisons neuves, et l'on voit sourire uu 
, parmi les arbres chargés de fruits, des villages peints 
frais qui contrastent si douloureusement pour nous avec 
ect vieillot de nos pauvres demeures rurales. » 
ambourg « respire la prospérité et l’aisance », dit 
n côté M. À (Figaro, 8. 8. 22). 
Anformatior ‘22: « Impressions d'Allemagne : 
— M. Anpré Lanc (« Les Alle- 
8. 22) pense à peu près de 
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Comment sont traités en Allemagne 
les étrangers de l’Entente, ER 


Les diplomates et Iles officiers français en civil 
ne sont guère admis, à Berlin, que chez de riches 
israélites, qui lés reçoivent à part. 

« Certains de nos diplomates, ayant déjà vécu 
à Berlin avant la guerre, y avaient noué des rela- | 
tions mondaines. Ils ne les ont pas retrouvées; la 
maîtresse de maison qui les reccyrait serait mise à 
l'index. 

» Cette pelite guerre mondainé ne s'applique 
d’ailleurs qu'aux Français et aux Belges. Les An- ; 
glais, grâce à leur ambassadeur, lord d'Abernon, "mL 
dont les sympathies sont connues, sont déjà mieux 
traités, L'Italie, ayant envoyé comme ambassadeur 
un ueutraliste émérite, le directeur du journal 
Slampa, est encore mieux en cour. Il en est de 
même pour la colonie américaine, où les Germano: = 
Américains affluent naturellement cet se retrouvent 
comme en famille, Les grands journaux d'Amérique 
ont à Berlin des correspondants dont les articles lau- 
datifs entretiennent ce beau temps sans nuages, » (a) 

Les Polonais ont résolu la difficulté en accrédi- 
tant à Berlin des personnalités originaires de l’an- 
cienne Galicie autrichienne, jadis gagnée à l'in- 
fluence germanique. N'oublions pas, d’ailleurs, 
qu'à Varsovie le personnel politique est en grande 
partie plus ou, moins de provenance germanophile,. 
à commencer par le chef de l'Etat, le maréchal 
Pilsudski, lequel, jusqu’en 1917, combatlit contre 
la Russie dans les rangs allemands, 

Bref, les Allemands nous sont carrément et supé: 
ricurement hostiles, à nous Français. 

« Cependant, il faut une certaine surexcitation 
pour que cette hostilité latente se traduise en fait 
(poursuit plus loin M, de Waleffe), L’incident de 
l'hôlel Adlon, le plus grave, reste unique, Cette 
brutalité ne s’est plus renouvelée, Récemment, dang 
le train de Berlin à Dresde, un Français. fut des- 
cendu et maltraité, Mais il m'a dit qu'il avait donné 
prise sur lui en s’obstinant à fumer dans le cou- 
loir des wagons-lits, enfreignant les règlements, 

_» En province, l'attitude dépend des régions, Les 
deux centres nerveux du pangermanisme ‘offensif 
sont la Bavière et la Prusse orientale. Koœnigsberg 
est franchement malsain. Les Français qui 
résident y assument des fonctions de contrôle qui 
entretiennent à vif l'irritation. Aussi ne peuvent-ils 
guère se hasarder dans un restaurant. Un de n08 
officiers dînait l’autre soir à une table éur laquelle 
il avait fait mettre quelques fleurs. Un Pruss 
s'approche et cueille les fleurs, d’un geste insolent 
disant bien haut: « Deutsche Blümen auf deutsche 
Tischen: Les fleurs allemandes sur les tables 4 
mandes |! » (3) 


(1) Echo de Paris, 16. 8. 22. 
(3) Maurice ne Waizrre, Journal, 3%. 5, 922. 
(5) Ibid. 


extrêmes, 


Il 


ailleurs, débaptisé les rues: 
zosenstrasse subsistent dans le plus brillant quartier 
de la ville, Je vois trois ou quatre théâtres à la fois 
jouer des traductions françaises. » (r) 


“fr paraît PE Bertin Te esprits sont en général 
plus calmes. 

« M’entendant parler français, un vieux monsieur, 
dans la rue, se gratta l'oreille avec une gririace de 
reur comique pour exprimer l’agacement de son 
ouïe. Un de nos diplomates m'a raconté que son 
garçonnet, jouant avec sa bonne dans un jardin 
public, reçut une taloche d’un passant: 
») sale petit Français, voilà pour toil » Ces grin- 
 cheux ou ces malotrus sont exceptionnels. 

.» Au contraire, certains Berlinois de Ja 
_ classe affectent de parler le français entre eux, 
_ comme un signe d'éducation distinguée, 
on pratique 


La majoration 


de traitement des fonctionnaires 


résidence 


I 
Il 
HIT 

IV 


600 000 ouvriers, 


tenant 


et leur nombre croissant. 


- En résumé, heureux ceux — ouvriers, employés, 
fonctionnaires — dont, à force de réclamalions, les 
ressources sont extensibles. 
En décembre 
failli se gâter avec les fonctionnaires. 
vide des caisses du Trésor, 
tenu bon, ne consentant que de légères indemnités. 
En présence des menaces le grèves des cheminots 
et des postiers, il dut céder en janvier 1921 et con- 
sentir des augmentations (2) qui, pour le seul Reich, 
…  s'élevèrent à 3 milliards 700; la somme totale des 
charges imposées à l'Empire pour 
ses fonctionnaires s'élevait ainsi déjà à 16 mil- 
liards 6 (3). Voici, du reste, 
… l'application des tarifs (4) : 
Les fonctionnaires sont répartis en 14 groupes. 
Dans chaque groupe, le chiffre indiqué est un chiffre 
moyen (au point de vue de la classe du fonction- 
naire); il est EU avec l'indemnité maxima dé 
compte d’une charge 
moyenne de at enfants. La seconde colonne 
indique la moyenne des trailements nouvellement 
majorés. ; 


la question avait du 


(pratiquement inexistante) 


15 100 10 770 
16 500! Le 18 300 
17 20 19 0bo 
18 000 20 000 
19 800 22 o4o 
20 {oo > 22 720 
22 650 25 250 
24 300 27 140 
26 700 29 960 
30 450 \ 34 110 
33 150 86 990 
lo 5oo e 45 100 
(variable) 


Depuis la révolution, de 1919, le nombre des fonc- 
tionnaires. d’Empire ne cesse au surplus de croître. 
Au début de xg21, il s'élevait à 677 400, plus 
122 000 surnuméraires et 90 000 auxiliaires; les che- 
mins de fer occupaient 420 000 fonctionnaires et 
Cependant, le rendement des 
ateliers de chèmins de fer, qui était tombé dans l’AI- 


(x) Maurice pe Warerfe, Journal, 3. 5. 2». 


) Bull. périod. Presse allem., n° 185, p. 13. 


(3) Frankfurter Zeitung, 10. 1. 2x (soir). 


| Deulsche Aoerene Zeilung,. Te) Le, Au 


« Tiens, 


Entre ces- 
l’indifférence appa- 
faut noter qu'on n’a pas ici, comme 
Ja Pariserplatz, la Fran- 


Objectant le 
le gouvernement avait 


l’entretien de 


quelques détails sur 


traîtement véritable, mais seulement le traitement 


à 50 m. par enfant. 


%. Mais ns y au 
encore, y je chemins de fer, 100 000 fonction- 
naires en surnombre (la Frankfurier Zeitung dit 
200 000) et de 50 à 70 000 dans les postes (1). 

En septembre de la même année (1921), il fallué 
encore élever les traitements. 

« Les indemnités de vie chère furent alors aug 
mentées pour les fonctionnaires à 93 % du traite- 
ment, et le traitement total élevé ainsi de 13 1/2 
à 20 %; les fonctionnairés non cormmissionnés 
virent leur traitement porté au niveau de celui de 
la dernière classe des commissionnés : les indemnités 
de charges de famille furent augmentées de 150 à 
200 que, -(2) 

Le’ ro octobre un projet de loi sanctionnait cetle 
augmentation, obtenue à l’amiable le 26 septembre. 
Désormais, ls nouveaux traitements s'élageaient 
ainsi : ; sn: 


RE ete 7 5oo 11 000. marks 

HR AR ee 10 000 13 000 — de 
ÉD RONA ONE Ee 11 Boo 15 000 —— 
INR EE re Rae dau 12 500 16 oon . — 
Nec NÉE me Une je 13 5oo 17 006  — 

NÉ im Eee 14 5oo 19 200 — 

NT En Pets 16 000 22 506 — 

DIRE ER RUER Mc RARE LT 18 000 26 000. — 

IN ST HIER Eur 21 000 31.000 .0— 
MSMRE APE RE 25 000 37 000 — 

A 2 ST RTE Eee ROME 30 000 44 000 — 
XI Sue ee RTE 3$ 000 57 000 — 
PRIE EE RON. 53000 0 00e 


A ces treize groupes s ajoutent cinq groupes spé- 
ciaux pour certaines fonctions supérieures : 
Groupe 1: 80000 m.; groupe 2: 90000 m.: 


groupe: 3 : 105 000 m. : groupe 4 (Secrétaires d’Elat) 


140 000 m.; groupe 5 (Ministres): 180 000 me. 
Ces cire: constituent, d'ailleurs, non point le’. 


de base, auquel s'ajoutent : une indemnité de rési- : 
dence, une indemnité pour charges de farnille, et 
une indemnité de cherté de vie. : PRE 
L’indemnilé de résidence comprend. cinq . HER * 
ries et comporte les nouveaux chiffres suivants: 


RS CRE P'OAE © D'Oe 3 00 8 voo marks: 

BRL ATEN RS M 2 {oo 6 060. L==1 
CRE Re RTS 2 (000 Gr'acoues ë 
DÉS ÉURE AR ORERS 1 Goo 4 000  —. | 

D RS RE SE .1 200 31000 RE | 


L'indemnité pour charges de famille est de 150 


L'indemnité de cherté de vie est de »o % du 
chiffre obtenu en additionnant le traitement de base, | 
l'indemnité de résidence et l'indemnité pour 
charges de famille (3). 

La dégringolade du mark en 1922 rendit Fe 
vite ces augmentations insuffisantes (4) et un nou- 
veau barème dut être élaboré, qui entra en vigueur 
le 1 avril, avec les traitements de base que voici 


Greupss. $ el CA 
LR RU ORTE +11 000 16 000 marks 3 550 marks LS 
MERCURE 13 500 18 000 0 — 4.200 ERA 
LUN LME RE 15 000 30 600 + :* {350 120 


VAE 000 21 500? — À bons = 


(Gi) Cf. Deut. Allg. Zg, 11. x, 21. Se Le 
(2) Vorwaertls, 26. Q. 21. Û 
(3) Bull. périol. Presse allem., n° 209, pp 
(4) La grève des cheminots, au début de fé 
n'eut pas d'autre cause avouée. Les. grévistes. de 
des augmentalions qui se chiffraient d 


: marks tie ge Tree févr. ‘2929 P. 240) 
« { È 4, à 


: — & 750. — 

P 27 000 — k 250 — 

sas 220000 = 31-000. — & 500 — 

rc. 52b 000. 36-000 — & 5oo — 

Dame 38 0000. 421000! : 4 000 — 

Mers). :30%000 48 000, — 3 000 — 

:..,.h0 000 60 000 — ADOD Re 
2.031000 80 000 — 


uant € aux indemnités, seule est modifiée Pindem: 
té de cherté de vie, qui passe de 20 à 25 %, cal- 
ée sur l'addition du traitement, de la résidence 
des charges de famille, Une nouvelle indemnité 
> pooo marks est accordée aux fonctionnaires 
mariés. 
Cela : fait, 
udget (x). 


au total, 36 milliards et plus au 


ouvelle adaptation, et le 21. 10. 22 la Commission 


budget de 100 nouveaux milliards, 


Groupe I.:..:.........:...:/9 700-12 800 par mois 
= RÉ EREES iE E 270 600-14 100 es 
RE LP 700-159 5oo — 
— IV... 80017 000 — 
ERA MR 000-18 700 — 
a PÉRE ARNO E hoo-20 500 — 
NI Se veu pi 300-23 000 — 
= NU SE 600-25 900  — 

; TEA PSP EL ET 0 5oo-2g r00 — 
ES CET x {00-34 000 EE 
=» XI : 5oo-39 600 — 
=, -XIT...,5-.2.0......32 Voo-{7 5ao — 


ce M A ee 492 000-0000: =" 
Traitements exceptionnels. :....62 000-155000  — 


% Es taux des ‘indemnités de résidence deviennent 


es suivants NERO SEEN 
GB A ee aie: mice» « 2 400-6 000 
— < : 900-4 800 
— r00-4{ 200 
Fe {00-353 6oo 
SE as 200-3 000! 


LA cela s'ajoutent les ‘indemnités courantes. En 
outre, une majoration de 3 % sur le traitement 
global est prévue à partir du 1. ro. 22, ct de 11 % 
pee du 17. 10. 22, 
‘augmentation des tarifs de chemin de fer ÉRMRRe 
: partie le trou, creusé par cette libéralité. 
Quant aux ouvriers du. Reich, leurs salaires avaient 
té me en Rae. de 12 marks par 
aeure (2). 3 


Le déclassement social des fonctionnaires. 


Pour faire triompher , leurs revendications, nous 
ivons que les fonctionnaires ne reculent, pas par- 
s devant la manière forte, la manière ouvrière. 
utile de revenir sur ce qui a été dit à ce sujet, 
propos de la grève des cheminots et des ouvriers 
unicipaux de février 1921. 
Pour l'expliquer, on a eu recours à des motifs 
xouables, d'ordre économique. Mais la cause essen- 
est peut-être plus profonde. 
s’est en effet produit — dit un député alle- 
M. Peer ca un déclassement social du 


is noyau Lis 


‘: même situation sociale privilégiée. 


‘Chaîne sans fin! La baisse du mark déchaîne une. 


du budget adopte un nouveau tarif qui surcharge le 


Ceux-ci n'étaient jadis, il 


PA 


étaient comme auréolés de leur pouvoir et. de l’au- 


torité de l'Etat. Le fonctionnaire se sentait un persh ’ 


sonnage au-dessus du commun des sujets. 

» Puis, les devoirs et les services de l'Etat éc 
multiplièrent, et les fonctionnaires, devenus vingt 
fois plus nombreux, ne pouvaient plus jouir de la. 
Comme la plu- 
part des fonctionnaires, sept dixièmes environ, rele- 
vaient de grandes entreprises d'Etat, on vit se déve- 
lopper chez eux les traits caractéristiques de Ja 
grande entreprise technique : spécialisation et méca- 
nisation du travail. Aussi, la plupart des employés. 
de l'Etat considérèrent-ils 
comme un moyen de remplir leur existence, mais 
comme une obligation pénible qu'ils subissaient 
pour suffire à leurs besoins. 

» L'Etat essaya de réagir d’abord par la force, 
grâce à son autorité encore intacte: 
ment contre la social-démocratie. Il joua des classes 
de fonctionnaires les unes contre les autres. I 
frappa, récompensa par des distinctions honori- 
fiques, reste pitoyable de l’auréole dorée du fonc- 
tionnaïre d'antan. Puis la révolution balaya tout. 
Les dernières barrières entre le fonctionnaire ct le 
citoyen ordinaire tombèrent. Les fonctionnaires. se 
trouvèrent sans argent et sans illusions, pas même 


: celle de la « considération générale ». Leurs espé- - 
rances furent désormais l'association et le droit de - 


grève. » (1) : 

Les conditions dures de la vie les inciteront peut- 
être à s’en servir. 

C'est là une véritable révolution, déclenchée par 
le nivellement par en bas, et qui modifie profondé- 
ment l'Etat allemand. La mentalité actuelle des 


. fonctionnaires est hostile. au parlementarisme ct 
‘-prôné Ja supériorité, de la représentation profession- 


nelle sur la représentation politique (2). 


Le cauchemar de la vie chère. 
Où sont les marks d’antan? 


Heureux temps d’avant-gucrre: où pour 1 000 


‘marks, prix actuel (septembre 1922) d’un gilet de. ss 


pacotille, on aurait pu acheter 20 complets (3). - 

M. Ambroise Got, un des spécialistes des enquêtes 
allemandes, s’est livré en détail à ce petit jeu des 
comparaisons en septembre 1922 : 

« Pour 900 marks, dit-il, on avait un bon piano: 
aujourd'hui une paire de souliers d'enfant ; 
800 marks cent oies grasses : 
peau d'homme; pour 700 marks cinq kilos d'argent 
fin : aujourd'hui cinq kilos de plomb; pour 
6oo marks une motocyelette : aujourd’hui un kilo 
de coton ; pour Boo marks l’ameublement. d'une 
chambre d’ouvrier : aujourd'hui une paire dé bas 
de laine pour femme; pour 400 Faarks une 
vache laitière : aujourd’hui deux livres de beurre ; 
pour 300 marks un wagon de pommes de terre : 
aujourd'hui trente œufs; pour 200 marks un mois. 
de séjour aux bsins de mer : aujourd’hui une nuit 
passée à l'hôtel ; pour 150 marks une machine à 
coudre : aujourd’ hui un rouleau de fil à coudre; pour 
75 marks un canot à aviron : aujourd’hui un col 
de chemise empesé ; pour bo marks une robe def 
soie pour femme: aujourd’hui un mouchoir ; pour 


1xo marks un stère de bois : aujourd’hui un crayon; 


pour 7 marks une bouteille de sekt ; aujourd’hui 
une livre de foin ou un journal ; pour 5 marks um” 


. (x) Berliner Tageblall, 18. 2. 22. 
: (2) « La mentalité des fonctionnaires ppére es Ben- 

NAERTS, dans Bull. de la Presse allem., n° br, CARRE a 
(3) Humanité, 19184143. , 


les” a trétions supérieures publiques, ‘et: "1er 


leur travail non plus. 


il Jutta âpre- 


pour #1 
aujourd” bui un cha= 


* à un rationnement, 


réveille-matin niekelé : aujourd'hui un paquet d'éis | 


güilles'; pour # marks presque une boîte de: cigares: 
aujourd’hui üne boîte et: demie d’allumettes ; pour 
1 mark un repas convenable : aujourd’hui un clou: 

» Un: clou pour s’y pendre l Et encore peut-on à à 
bon droit douter de sa solidité, car souvent ce n Le 
que de l’érsatz. » (r) 


_ La première offensive de la vie chère (1920): 


Chose extrêmement curicusé en un pays aussi 
statisticien que l'Allemagne : avant 1921, aucun 
index number n’y était publié. 

Il fallut le phénomène de là: hausse catastrô- 
phique pour intéresser les spécialistes à cette ques- 
tion. Le collaborateur financier de là Gazette de 
Francfort fut le premier à entretenir ses lecteurs, 
d’une façon suivie, du mouvement des « nombres! 
indices », et il publia ses articles, en 1921, à Franc- 
fort, dans un recueil intitulé: Die Indeæzahlen der 
« Frankfurler Zeitung ». 

I y signale Ja brusquerie de la première grande 
hausse en janvier 1920. Par, rapport aux prix 


d’avant-guerre, les prix du début de 1921 ont dé- 


cuplé (2). 


Au printemps de 1921, le coût de la’ vié avait | 


pourtant baissé un peu. A cette époque, le docteur 
R. Kuczinski, l’auteur d’un petit livre, très éloffé, sur 
Le minimum nécessaire à. l'existence, : 
dans les Leipziger Neueste Nachrichlen (3) une étude 
des plus documentées nous permettant de suivre la 
courbe du prix de la vie en Allemagne depuis la 
guerre, 


Les coriclusions de M. Kuczinski 
en mars 1921. 


Voici ses conclusions : 

« Le coût du minimum nécéssaire à l’existence 
a baissé un peu en mars 1921. En comparant avec 
les prix, de mars 1920, on constate une baïsse sur 
les légumes secs, graisse, poissons, souliers et vête- 
ments; il y a.au contraire une hausse ‘sur le pain, 
les pommes de terre, le sucre, le lait et les com- 
bustibles. 

» Si l’on compare avec les prix d’avant-gucrre, 
on constate lés augmentations suivantes: 

» Le pain est ro fois plus chéèr qu’il y æ sept 
ans; la margarine et les briquettes 14 foïs, le‘ sucre 
6 fois, lés pommes de terre: 22 fois: Et encore, on 


we tient pas compte des prix du commerce de con- 
trebande. 


» Pour les produits alimentaires qui sont soumis: 
on constate que! lés prix: de: 
mars 1921 sont 13 fois: plus élevés qu’en mars: 1914, 

» Du 28 février au 3 avril, …. of à distribué à: 
chaque individu les rations suivantes, portées: sur: les 
cartes d’alimentation:: 


Prix Prix 

% en mars 1921 en mars 194 

9) 60: gr. de’pain..t ...,,...,..%., «+ 2 250 pf. 285: pl 
1 425 gr. de produits alimeñitaires.. x 260 60 
PDO gr. dé pétés 1 ua. 630 lo: 
2901 gr. de: beurre... 4.0. 4 760 \ 4e 
2900! gr. de SUbÉ 4. 4. si r 045 69 


TorAu 5 985: 446 


CS Gi Eacelsior, 1r. 9. 22. 

(2 l'article d'Eurensurc dans les: Jahrbücher fur 
route (oct. 1920), et Rist : « Le môuvyeémert 
des prix en Allemagne », dans Revue, d'Economie poli- 


janv. 1920. 
(3) 15. à 22. 


avait publié ! 


: Les fabricants sont débordés par les commandes: 


3 marks. avarit la guerre: eb 5o marks il y a. us 


tique (janvier-février 1927). — Voir aussi: « Cost of living | 
in Germany from 1916 lo 1918 », dans Month} Labor, 


» À Berlin, < prix du. mintivemt écessaire à 
l'existence a baissé. La dépense pour l’alimentati 
d’un homme évaluée en marks est par semaine 56 
(en févr. 58); pour ur ménage sans enfant, de 
100,7 (en févr. 100,9) ; pour -uñ ménage avec un 
enfant de sept ans, de r24 (en févr. 125). Ps 

» Si l’on considère l’ensémble des dépenses com- 
prenant l’alimentation, le logement, l’habille- 
ment, etc., on arrive auX prix suivants pour une 
famille comprenant Je père, Ia mère et. quatre” 
enfants : ÿ EM 

» Pour une période de quatre semaines!: en fé 
vrier 1921, 916 marks; en janvier r92r, 960 markss. 
en décembre: 1920; 964 maïks:;. en none 24206 
goë marks: 

» On constate donc une ‘certaine: bis “d& prix. 
de la‘vie depuis: le: moïs de décembre 1926: » 


La deuxième offensive (mai 1921}: : 

Cette amélioration n’était que momentanée * 

Depuis cetté date, en effet, les choses ont luxe 
dément empiré. A partir de mai ro2r, la montée 
des prix est devenue vertigineuse. Etudiant la ques- 
tion à la fin de rg2r, Erich Dombrowski écrivait: 

« L'Office de statistique publie des «& indices » 
du coût de la vie. Ges « indices » ne comprennent 
que les dépenses d'alimentation, de chauffage, 
d'éclairage et: de logement ; ils laissent de côté les 
dépenses d’habillement et autres. Or, le chiffre 100 
élant considéré comme l'indice normal d'avant-. 
guerre, les indices des derniers mois de. ‘année 
courante [192r] sont les suivants: 


NES Hene e ars er remet PR Tr "880; 


AIRE RSS oran Pise TR LA = Cp re 
Toile Se TR ni Moine 963. 
NOUS End RES SR ere L'AUE CRST ON ER 1045 © 
Séplelnbre: Ssitnsdisest sic Loc 1. 062 
COS Pat 0) LR RE D Mn {s 1146 S 


» Cette progression s’est poursuivie er riovembre, J 
sans qu'on puisse prévoir où et quand | ie 
rêtera. » (x) 


. Une enquête de Dombrowski en nov. oz. ; 


Une enquête personnelle de Dombrowski lui à 
permis de compléter ces renseignements de: l'Office 


et d’apprécier encore plüs gravement: la situationt: 


« Dans la confection — ditsil — les pritont, 
monté de 5o à roo % depuis: un! mois: (nov, 1921). : 
» La serge, qui coûtait de > marks à 2 m. 5. 


‘avant la guerre et de 60 x 68 marks il ÿ à un | 
. mois, vaut actüucllément de 90 à: ro0 marks: 


» Le drap ordinaire pour complet, qui céûtait. deu 
3 marks à 3 m. 5 avant la guerre, et 70 marks il 
y «à un mois, vaut atuellement de 150 à 180 marks, 

». Un: compiet. de. confection: tout: à! fait ordinaire, 
qu'on pouvait, avoir avant Ja guérre aw prix de, 
30 à 36: marks et: qui coûtait il y à un mois et demi 
de 600 à 700 marks, se vend aujourd’hui. de: 1 100" 
à r200 marks: Et lx clientèle, qui, il y a quelque 
temps encore, n’achetait que le: strict nécessaire, 
précipite: aujourd’hui dans les magasins; il y a des 
gens qui achètent deux-et trois complets à lat, fois 


»- Dans’ la lingérie, tout est vendu, ou: di moins. 
les commerçants déclarent que tout est vendu. S 
». Dans la chaussure, un ressemelage, qui coûtail 


_ (1) Bérliner Tageblatl, “2h. 11. 21. x Voir également : 
«> Whülesale: prices. of comm le in ‘Germany », da 
Monthly Labor, juin 1921, pp. 1167 ét suive ae 


g1 


coûte aujourd’hui f[nov. 

-g0 marks. 

. - » Une paire de souliers en box-calf coûtait 

ro m. 50 en 1913, 268 marks en 1920, 191 marks 

LA! a deux mois ; elle coûte aujourd’hui de 395 à 
450 marks. 


L'alimentation et le pain (1921-1922). 


. » Pour l'afimentation, un tableau comparatif des 
cours pratiqués äux halles de Berlin donne les 
Des suivants en marks : 


1921] de 


5e x semaîno du semaine dû semaine du 

Les e Gant2.11.24 aus 10.21 an 8. {0.19 
: Pommes de t.,les ro livres 10 6,5- 8 1,50 
de : HP PERS A pièce 4 -8 2 - 4,5  0,6- 1,60 
! LAN SRE .la livre 13 -18 12 -18 4,75 
DAME... = 121520 119. -10 = 
4 Mouton ..:...... pe IE +14 (12 -14 — 

| CITESE PRRPSRTRNREREEE — 20 -25 14-17 9 -12,5 

HOULRON 44:50. — 8% -lo ! 28 -32 5 
0 Margarine ...... — 30-25 12,5-17 6 
P'uls.....,.....-la pièce - 3,7 8,2. 2,4 2,5 2,75 


À - » La situation en ce qui concerne les pommes de 
terre est particulièrement critique. » (r) 


Les nombres indices, rapportés à 1913, ne cessaient 


- de croître : 

: DONS ent mr em ainso naar 100 
r COIODTE ADD = sd means 1 149 
à NOVOMPTENS DATA LE Ses nic ea» nos ce» 2 627 
# RTE NT Ie D PT OT OO EP OI Er 3: 197 
{- JANVIER OP rem entere vior de a ete ee 0 3 596 
5 AIS M de Brie CD OO PT ANPREES 4 309 


Au mois d'avril #92r, la siluation avait soudain 
empiré ; le prix du pain augmenta subitement de 
4o %. Les nouveaux impôts furent rendus en partie 
” responsables de ce fait (2). En tout cas, le nombre 
1 indice publié par les Statistische Reichsamt, qui au 
» début de juillet 1921 était 896, passait fin juillet 
«à. 963 (3). Mais le pire n'était pas encore atteint. 
. Le 10 mars 1922, le Vorwaerts publiait un article 
“ très pessimiste intitulé: « La livre de pain à 
12 m. 90 »:: 
= « La ‘suppression — disait-il — du régime de 
M taxation et réquisition (Zwangwirischaft) à entraîné 
une hausse vertigineuse des céréales. Le froment, 
qui se payait 85 marks le quintal, est monté à 
M 55o marks. Depuis un an, les prix ont été en 
… moyenne multipliés par 8, Les paysans et les com- 
© merçants prévoient même une nouvelle hausse, con- 
Sécutivé à une nouvelle baisse du mark. Aussi le 
blé de la nouvelle récolte est-il déjà acheté, et à des 
- prix qui dépassent de 300 à 350 marks les prix pra- 
tiqués aujourd’hui. Si cela continue, le pain de 
» quatre livres coûtera l’an prochain 50 marks. Quelles 
mesures prendre enrâyer ce danger? » 
» Le Vorwaerts a squ’à préconiser le retour 
à la un ef du temps de guerre, mais ïl 
“ ne se faisait pas d'illusions sur l'opposition presque 
insurmontable que rencontrerait cette mesure. En 
“tout cas, il demandait que les agriculteurs fussent 
“obligés de livrer ‘une partie de leur récolte à un 
1 mans de répartition (4). 
[ tation s’est encore accusée depuis: 
| De de Gi mate 1900, le pain est monté 
“à 18 marks la livre; le sel a été augmenté de 1 m. 20 
= par livre; le café est monté de 100 à 110 marks la 


Berliner Tageblatt, 2h: FLE: Le 
ie du Travail, sept. L'ELTS 2 2080. 


aussi : Cost living im German: 
Per lo jan. 1921 »; > AS Monthly Labor, fuit, Pr 
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80 .à , livre. Les viandes de boucherie ont augmenté de 


1 m. 5o à > marks la livre. Bientôt la livre de -pore, 
la plus touchée par la hausse, vaudra 4o marks, : 

» En résumé, l’index général du coût de la vie 
est monté à 2 534, ce qui fait une augmentation de 
14,00 Par rapport à janvier 1922 et 318,6 % par 
rapport à janvier 1920. » (x). 


Le régime du blé pour 1922-23. 


Le Reichstag, ému par l'assassinat de Rathenau, 
ne put adopler des mesures que le 30. 6. 22, 

Les bases du compromis intervenu sont les sui- 
vantes: 2 millions 1/2 de tonnes de céréales seront 
prélèvées par l’Efat sur la récolte de 1922-23; les 
livraisons se feront par tiers aux dates suivantes: 
31 octobre 1922, 28 février, 15 juin 1923 ; les ex- 
Fos de moins de 5 hectares seront exemptes, ; 

Etat paycra le premier tiers des livraisons faites 
par les agriculteurs, 6 900 marks par tonne pour le 
seigle, 7 400 pour le blé, 6700 pour l’orge et 
6 600 pour l’avoine (2). 

Pour le blé, les prix de réquisition (Umlage) seront 
de 8 000 marks fa tonne, soit la moitié environ des 
prix du marché libre pratiqués alors. Les agricul- 
teurs ont accueilli ces mesures avec indignalion. (3). 


La catastrophe de l’été 1922. 


Quelques comparaisons, 


Rien ne rend mieux l'effondrement du mark et 
le renchérissement de la vie que les comparaisons 
chronologiques. Voici ce qu’observait à cet égard 
le commandant d’Etchegoyen en juin r922: 

« La viande de pore, dit-il, qui coûtait r m. 20 pf. 
avant la guerre, se cotait 20 m. en juin 19271 et 
56 m. un am plus tard, c’est-à-dire actuellement ; 
les pommes de terre, dans les mêmes étapes de 
1914, 1921, 1922, sont passées de 0,05 pf à o,7b 
et 4 m., soit un prix 8o lois supérieur ; le sucre, 
de 0,25 pf. à 4 m. 5o et 18 m., soit 75 fois plus ; 
le café, de 1 m. 4o à 30 m., puis à rro m., soit 
78 foïs son prix d’avant-guerre. 

» Le pain bis de 3 livres est passé de 0,45 pf. 
à 7 m., puis 18 m. ; là farine, de 0,20 pf. à 4 m. 
et 12 m. ; le litre de bière, de 0,40 pf. à 4 m. et 


| ÿ m. 5o — ne parlons pas de la « Pilsen », dont un 


simple verre m'a été facturé 31 marks à Hambourg ! 

» Le prix des billets de chemin de fer à exacte- 
rent quadruplé depuis octobre dernier. 

» Le papier à journal, qui était coté 6 marks en 
1921, est à 26 marks en mai 1922 — et on escompté 
une nouvelle hausse. » (4) 

Mais bientôt l'élévation va se faire sentir de 
semaine en semaine, de jour en jour. 

Voici quelques exemples des prix atteints dans les 
magasins de Berlin respectivement les 22 juillet, 
ré août, 22 août r922 : 

Une livre de bœuf : 85 marks, 95 m., 110 m. 
— Une livre de porc: 99 m., 185 m., 180 m. 
Une livre de veau: 75 m., 95 m., 102 m. 
Une livre de lard: 75 mx, 170 m., 220 m. 
Un œuf : 7 m:, 9 m., 11 m. — Une livre de mar- 
— Une livre de 


garine : 60 m., 102 m., 180 m. 

ois verts : 15 m., 29 m., 38 m. — Une: livre dé 
aricots blancs : 12 m., 29 m., bo m. — Une livre 
de café: r50 m., 220 m., 350 m. — Une livre de 


riz : 18 m., 30 m., 55 m. 


— Une livre de sucre: 
20 m., 45 mm, 275 m. (5). 


(x) Revue du Travail, avr. 1922, pe 57p: 

(3) Bull. Périod. de la Presse ailem. bye TH. De 2 
(3) Cf. Bull: de lw Presse allem., n° 176, 5. 8. 224 
(4) Figaro, 27. 7. 22. 

(6) Humanité, 29. 8. 22. 


D'après à une > statistique. officielle, - 
déeminée de denrées en payée 100 ma k 


ar JAUNE TO TT e" ee ve dose srere 2 Ô19 marks, 
ATOS TUTO TD 20: 2e 0 de 3 8ho, : — 
mare juillés 1922: RE HS 8 203, — 
BOT 10220 74 CE 13 691 — 


“septembre. 1922..:...,2 4.07 


29 
» Ainsi le prix de 1914 élait multiplié par 136 
au 1° août et par 291 au 1° septembre. La hausse 
est encore plus forte pour les tissus et pour le 
“charbon. 

» Entre le 26 et le 30 août, le prix de la margarine 
“est passé, à Berlin, de 190 à 240 marks la livre ; le 
_ ‘beurre a monté: de 260 à 330 marks, le lard de 

220 à 300, la viande de bœuf de roo à 140, le « café » 
de glands où d'avoine de 4oo à Boo, les pommes de 
terre de 3,40 à 4 marks. 
_» Veut-on connaître la hausse des articles de 
azar ? En voici un exemple précis. Dans la Leipzi-- 
srstrasse se trouve un petit bazar à prix unique. 
novembre et en mars les objets y étaient vendus 
niformément 35 marks. Passant à proximité de 
cette boutique, j'ai voulu connaître le nouyeau prix: 
_ il était de 200 marks le samedi 26 et de 300 marks 
le lundi 28 août 1922. » (1) 
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Un pays à l’encan. 


« Les grands profiteurs de cet état de choses sont 
les étrangers à change élevé qui ont envahi l’Alle 
» magne : es Scandinaves, les Suisses, les Hollandais, 
les Anglais ct les Américains. Ils se précipitent sur 
les magasins, y opérant de véritables rafles. 

__ » Mais qu'ils se gardent de jubiler trop tôt. A la 
rontière les douaniers allemands s'apprêtent à leur 
faire rendre gorge. } 
» Par surcroît, des mesures dan sont prises 
Dons empêcher Les touristes étrangers de vider te 
pays. Désormais, les magasins ne délivrent plus de 
marchandises que sur présentation d’une carte 
constatant que l'on, a son domicile dans la ville. » (2) 

- Un rédacteur de l’Humanilé confirme ce spectacle: 
« Dans le seul mois de juillet, dit-il, 32 000 étran- 
| gers sont passés dans les hôtels de Berlin. 

. "» J'ai flâné quelques heures dans les grands maga- 
sins, chez Wertheim, chez Tietz, et je n'ai point 
perdu mon temps, car ce sont là les centres les plus 
curicux pour l'observation ethnographique. Améri- 
cains, Anglais et Espagnols ne se refusent rien, les 
naturels du Venezuela ou du Pérou sortent des por- 
_ tefeuilles gonflés de billets de mille marks. Tout ce 
#% monde achète; achète sans arrêt et parfois sans 
scernement. C’est une liquidation, une mise au 
Dan rafle comme on n’en vit jamais. » (3) 
Le Res se défend par Jes taxes, diverses selon 


o Les consommations. de luxe. 
Alcool, 


Nccla n'empêche pas la consommation « des bois- 
sons alcooliques de s’accroître rapidement en Alle- 
. :  magne. Les Allemands importent des Etats naguère 
leurs ennemis pour des milliards de liqueurs, qui 
> . coûtent très cher, tandis qu'ils font nourrir leurs 


D 


G) Humanité, 12. g. 22. — Cf. aussi le Bulletin pério- 
* dique de la presse allem., n° 245, p. 3: « Les journaux 
du 6. g. 22 ont publié les index officiels: ceux-ci ont 
_ augmenté de 4o % pour août contre 32 % pour juillet. » 
ea AuBxOISE Se dans Excelsior, 11. 9. 22. — Cf. éga- 
ent | Se . « Hire d'AmRRer »e 


“emploie une bonne partie à 


| es quakers angl 

On: ‘buveurs d'eau. 
ip ’n y à quelques mois, un café-restaurant 
élégant de Berlin à fait venir deux wagons. pleins 
de cognac français, à 270 marks la bouteille, avec 
l'autorisation; paraît-il, du Gouvernement lui-même. 

» L'Allemagne, avec son change très bas, achète. 
à des prix fabuleux des céréales à l'étranger, et en. 
fabriquer de la bière 
forte, nécessaire pour Ja “satisfaction | du peuple . 
allemand. … à 

» [.….] En 1921, l'Allemagne a dépensé: proba- 
blement 20 milliards pour les boissons - “alcoolisées, 
et presque äutant pour le tabac. » 

C’est un Allemand qui parle ainsi, le professeur 
Gaupp (1). Son témoignage démentre done que, si 
pauvre que soit le consommateur allemand moyen, 
il est encore trop riche pour être tout à fait raison- 
nable. ER 


Chocolat, cigarettes, tabac. 


Plus récemment encore, le docteur Heim FETE 
avec indignation au Reichstag que; la. production du 
chocolat et des cigarettes avait augmenté (ONSASEASE 

E”? importation du cacao est passée de 525 000 quin-- 
taux métriques à x 270 000 pour la dernière année 
fiscale. _ 

Quant aux cigarettes, voici leur: consommation en 
millions : Fe 


Café, vin mousseux, 

Ces deux produits sont en diminution. ae 

L'importation du café est tombée de 1 Goo coquin: 
taux (1919-20) à 961 000 (1920-27). 

Même diminution pour les bouteilles de vin mou 


seux étranger: . ne ÈS 
HET ER A AE ..x 066 000 
LOTO ee RTS vente ie à PU 000 


Le Berliner Tageblatt du 16 juillet - 1922. ‘annonce 
que du 5 au 11 juillet 508 30 voyageurs ônt quitté 
Berlin pour la campagne, soit 17,90 pour 100 d' au” 
mentation sur 1921. Il a fallu organiser 136 trains 
spéciaux de vacances, dirigés surtout vers 5 à 
magné orientale. SP ÉpE 


La gourmandise sévit. 
& trait s'accorde avec un autre : S42 | 
La schlemmerei, la gourmandise, qui fut 

on temps le péché mignon des Allemands, 
devenue un vérilable fléau national qui MA VE Ja 
colère des classes indigentes et nécessite de la 
des autorités des mesures césariennes de es 
» C’est ainsi. que l'impôt sur la gourmandise, a 
jusqu’à présent n'élait me lépaees de see 


DE ue 
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Berliner Tageblatt, 18. re 
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les villes dépassant cent mille habi- 
«aux stations balnéaires et climatiques. Cette 
€ (décrétée par une ordonnance du 5. 9. 22) sera 
levée Sur les repas et les boissons chaque fois 
le consommateur dépassera le tarif maximum 
par lés autorités. Elle s'élèvera à 5o % lorsque 
e tableau ‘sera dépassé d’un quart au moins ; à 

du-quart à Ja moitié, roo % quand.la moitié 
dépassée, » (1) 


La crise du logement et la législation. 


Les loyers seuls ont relativement assez peu aug- 

menté : un appartement de quatre pièces ct cuisine, 

“qui se louait 55 marks par mois en 1913 et 104 marks 

én janvier 1921, se Joue 117 marks en  no- 
mbre 1921 (2), veu 


matière depuis une période légèrement et en partie 
antérieure à la révolution de 1919. 
Les bases de la législation actuelle sont en effet 


Etat un droit d'attribution des logements, et le 
éeret prussien du 9 déc. 1919, fixant à 45 % la 
ausse des loyers (3). 

Mais si les loyers ne sont pas très chers, on ne 
rouye pas à se loger. « D’ordinaire — dit le Berliner 
“Tugeblatt (4); — on.se*borne à diviser de grandes 
» habitations ou à loger des personnes seules. On 
‘attend [à Berlin] jusqu'à Noël [1920] 5 000 familles 
énant des pays polonais, et il y a déjà [toujours 
à Berlin] #00 000 familles Sans logement, et les 
| besoins en locaux des administrations ou des firmes 
de l'Ouest croissent toujours. On ne peut donc, à 
& défaut de constructions nouvelles, : qu’employer 
« l'installation forcée » (5). Rien qu'à Berlin il 
faudrait tout de suile 90 000 immeubles en plus. 
« Pour guérir la crise, il y a d’abord eu une poli- 
ique de subsides à la construction: dès 1919, le 
eich a donné 500 millions, la Prusse 150,-les autres 
Etais et communes, 350 millions. Puis la loi du 


+ richten (9. 8. matin), surtout pour remédier au 
W chômage, a accordé jusqu’à un milliard et demi de 
" subsides : les territoires ont été obligés d’employer 
@ainsi une contribution de 30 marks par habitant: 
l'emploi des subsides du Reich a été précisé par 
» décret du 22 février : les frais de construction sont 
fixés par l’administration, la valeur définitive des 
# maisons ne devant être fixée que vingt ans plus 
“ tard; la perte de l'État sera ainsi limitée. 

“« » La perception de cet impôt supplémentaire a été 
précisée par la loi du 25 juin [1921] ; pendant 
“vingt ans, les territoires et communes peuvent per- 
cevoir 5 % de la valeur locative des maisons ter- 
-minées au 1% juill. 1918: en outre, les communes 
* peuvent, ayec consentement de l'administration, per- 
cevoir une taxe de luxe sur les maisons à locataires 
peu nombreux. » (6) : 


Depuis cette” loi, on a beaucoup construit (7); 


4) A. Gor, Excelsior, 11. 9. 22. — Mais les hôteliers ont 
té, ét le ministre a expliqué que ce n’était qu’un 
qu'il donnait aux municipalités. L'application. sera 
. Cf. Bulletin périodique, n° 245, p. 4. 
liner Tageblatt, 24. xx. 21. 
tische Zeilung, 24. 8. 21. 


. 7: 20. Ass } es « \ 

lexpropriation légale et partielle des locaux. Ceux 
pent des locaux « superflus » sont même passibles 
nische Zeitung, 26. 8. 21 (matin); Vorwaerts, 
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“Berlin, va étendre sés bien-. 


est qu’une législation très minuticuse règle la 


> décret d'Empire du 23 sept. 1918, qui donne | inspecteur du Wohnungsamt ! 


M2 févr. 1921, votée, disent les Leipziger N. Nach-, 


-fisante et il faudra de toute nécessité la porter à» 


mais, en-dépit d'efforts répétés, patients, tenaces, là | 
situation reste toujours aussi grave, et la Frankfurter. 
Zeitung du 23 févr. 1922 admettait encore qu’une 


famille sur dix n’arrivait pas à se loger. Fa? 


Le. (« Wohnungsamit ). 


Une administration spéciale, le Wohnungsamt, l'or- 
gane officiel du gouvernement allemand, est chargé 
de répartir les habitations. En principe, personne ne 
peut louer un appartement, meublé ou non, sans. 
son autorisation. 

« Le Wohnungsamt interdit à tout propriétaire. 
d’avoir la jouissance de deux habitations : maison 
de ville et maison de campagne. Il faut choisir entre 
les deux résidences et louer l’immeuble inhabité. 
..» De plus, le Wohnungsamt a décidé que chaque”. 
individu pouvait au maximum disposer de deux 
pièces. C'est-à-dire que quiconque a un nombre de 
pièces supérieur est contraint de. les louer. v 

» Que de célibataires, luxueusement logés, ont eu: 
la désagréable surprise de recevoir la visite d’un 
Ce dernier leur 
annonçait froidement qu'ils pouvaient garder deux 
pièces à leur choix, mais qu’une famille avec des 
enfants viendrait occuper, contre indemnité de loge-. 
ment, les pièces jugées superflues. 

» À Berlin, la plupart des propriétaires d'immeuble 
font actuellement surélever leur maison d’un étage. 
Ils°y ‘voient un placement de leurs capitaux et un 
joli rapport en perspective. » (r) 


Les abus de cette législation restrictive. 


Toutes sortes d’abus ont découlé, d’ailleurs, de la 
législation sur les loyers. Par exemple, des décisions 
du 1% sept. 1920 et du 2 juin 1921 ont autorisé 
les industriels à construire dés maisons exclusive- 
ment pour leur personnel : il arriva souvent que les 
employés les acceptaient pour quitter ensuite l’en- 
treprise; des jugements les ont déclarés déchus de 
leuf droit, mais l’administration qui règle les éva-: 
cuations de logement décidait souvent en leur 
faveur (2). 


Les difficultés de la construction. 


Pour faire face aux besoins, il faudrait -bâtir 
150 000 logements par an. Mais les conditions de la. 
vie changent si vite que la loi de 1921 ne corres- : 
pond déjà plus aux chiffres pratiqués en 
« La construction d’un logement revenait alors en. 
moyenne à 70000 marks, de sorte qu’une contris 
bution de 30 000 marks, complétée par une contri- 
bution communale d'au moïns 10000 marks, per- 
mettait de financer la construction. Mais, depuis 
lors, le renchérissement survenu à la suite de la 
dévalorisation du mark a bouleversé les calculs. La 
construction d’un logement revient aujourd'hui à ” 
160 000-190 000 marks et sera peut-être encore plus 
onéreuse sous peu. Une-nouvelle disposition légis- 
lative vient d'élever à Bo % la taxe sur les 
immeubles, Cette élévation apparaît d’ailleurs insuf- 


100 %. » (3) as 
Privilèges ouvriers en matière de logement. 


Il ne faudrait pas croire que tout le monde soï 
à l’étroit en Allemagne. Certains ouvriers, commé. 


(x) Echo de Paris, 8 AT:192: É 
(2) Bulletin périod. Presse allem., n° 204, p. 13, _ 
(3) Frankfurler Zeitung, 23. 2. 22, — En ce qui con: 


: . L 5 *À 
cerne les droits des locataires, voir Revue du: Travail, : 


« Le nouveau droit des loyers en 


févr. 1922 : « 
pp: 271-278. 
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Allemagne », 


et Se 


1922000 


ceux de chez Krupp, bénéficient de circonsitécef 


particulières et ils sont logés comme des princes. 
M. A. Lang les a vus, à Essen, 

« Si vous. sautez dans un tramway, peut-être vous 
arrivera-t-il ce qui m'’advint. Vous descendrez devant 
une manière de petit palais, simple et sobre, aux 
fenêtres fleuries, auquel on accède par un lurge esca- 
lier de pierre. 


_» — Qu'est-ce que c’est que cela ? 
_» — Ça, c'est Margaretenhœhe, c’est une: colonie 
‘ouvrière. 


» — Qui habite R? 

» — Des employés et des ouvriers de Krupp. 

» J'ai parcouru le village miniature, n’en croyant 
pas mes yeux. Petites maisons coquettes à un étage, 
avec leurs jardins potagers, place ombragée et des- 
sinée, rendez-vous le- soir des enfants et des grandes 
personnes, place où se font vis:à-vis la coopérative 
et le café. À la sortie du village, on trouve un petit 
bois, refuge des vieux ëêt des vieilles qui songent, 
immobiles, sur les bancs. 


-» On pense à un quartier de villas, dans une station - 


: thermale. La colonie des vicillards et des retraités 
de Krupp est peut-être plus étonnante encore, Là, 
chaque ménage a sa maison et son jardin, qu’il loue 
moyennant une somme infime. I] ya la place de 
la. coopérative, et deux autres petites places ver- 
doyantes où une église et un temple minuscules 
semblent jouer à cache-cache, mais comme des 
enfants bien élevés. » (1) - 


L’effort des coopératives de construction. 


Pour lutter contre ce renchérissement qui abou: 
-{issait au chômage, les ouvriers du bâtiment se réu- 
nirent en coopératives: dans de nombreuses villes, 
afin d’établir des prix raisonnables rendant possible 
la construction de nouveaux immeubles. 

Les syndicats du bâtiment prirent la direction de 


> ce mouvement et créèrent en septembre 1920 un 


organe central de liaison et d’organisation, la l'édé- 
ralion des entreprises sociales de construclion, pour 
toutes les coopératives. 

Cette Fédération, qui a la forme d’une société à 
responsabilité limitée, travaille avec un capital de 
plus de 6 millions de marks sousorit par les syndi- 
oats. Et non seulement eile a pour but de soutenir 
les coopératives, mais elle les représente devant les 
pouvoirs publics et contribue à en fonder de nou- 
velles. . 

Les directives générales qu'elle leur impose sont 
la construction solide et à bon marché, et l’inter- 
diction aux sociétaires de recévoir une participation 
aux bénéfices supérieure à bo %. 

D’ après la Frankfurter Zeitung, cette initiative à 
amené, en 1920 et en 1921, une baisse sensible des 
prix. Par exemple, au printemps 1920, la: ville de 
Bonn mit en adjudication des travaux de canalisation 
pour lesquels l'entrepreneur le moins cher deman- 
dait 5oo 000 marks ; la coopérative rhénane effectua 
cet ouvrage pour 206 000 marks, ce qui faisait un 
Yabais de 143 %. 

En octobre 1920, la ville de Darmstadt mettant 
ëén adjudication des travaux de charpente, les 
prix des entrepreneurs oscillèrent entre 72 000 et 
83 000 marks ; la Fédération des coopératives de- 
manda 37150 marks. 

A Heilbronn, grâce à la même intervention, les 
prix du mètre cube de déblais passèrent de 26 à 


(x) A, Lawo, « Les Allemands chez eux », dans Figaro, 
2. 8. 22. — À Francfort, on a voulu lui faire horreur 
en lui montrant des bouges, irès relatifs, qui l'ont médio- 
crement impressionné. 


. “istke entre nn tofs a avril 1920 ct le mois | 


. hons. 


juillet rg21. AT 

Les économies réalisée de ce chef seraïent de 
4o milliards de marks. Maïs le manque dé capitaux. 
(les coopératives réunies ne disposaient pour 1021-25 
que de 25 millions de capital), le boycottage de 
certains entrepreneuts, qui rcfusèrent Ja fourniture 
des matières premières, tout cela empécha ge nou vC- 
ment de prendre tout $on essor. £ ; 

Néanmoins, l’exemple est à retenir : les coopéra 
tives ont partiellement réussi en sc. contentant de 
bénéfices minimes. et en suivant des méthodes de 
travail. efficaces. 

« Elles ont en effet. visé à: la rationalisation écono- 
mique, en adoptant les procédés modernes de con: . 
centration du grand patronat industriel. Elles se 
sont. créées sur le modèle de là grosse entreprise cb 
ont, Eye ainsi l’émicttement - des. petites exploita- 
tions, la dispersion des ouvriers et du {ravail > enfin 
elles ont effectué leurs travaux Je plus. possible en 
séric, en groupant-ou en rapprochant leurs chantiers - 
et leur personnel, peur une exécution plus facile a. | 
un meilleur rendement, » (x) : BL 


Un exemple concret: comment Francfort-sur-lé-Main : 
combat la crise du logement, - … 


Les Sérandes villes s’ingénient toutes, d'ailes TUE 
lutter contre la crise. A Francfort, où l’on à, parail 
il, besoin de; 3506 habitations pour les seuls cas de 
première nécessité, l'Office municipal a mis sur. 
pied pour 1922 uñ grandiose programme dé con- 
structions, 

« On projette en effet de construire tte année - 
2 200 habitations, dont 400 par transformations de 
maisons existantes. Y participeront pécuniairement : 
la ville, les sociétés et les particuliers. "On eomple 
sur un secours de l'Etat: 58 000 marks par He 
tation. ; 
» Ces 2 2600 habitations de deux à trois pièèes: avec 
cuisine coûteront 276 millions de marks, dont #23 : 
seront couverts par la ville; l'Etat accordera sa mil- 


» Chaque habitation coûtera de 120 600. sus - 
à 180 000 marks, dont 25 o0o recevront intérêt: par. 
le payement du loyer. Le secours d'Etat sera cou- 
vert par la perception d’un triple supplément - à 
l'impôt pour favoriser les constructions d’habita- 
tions. On compte obtenir ainsi 12, 9 millions du, 
marks par an, qui fourniront les intérêts à 5 % 
d’une somme de 160 millions de marks, et l'amor: 
iront en vingt ans. SRE 
» Alnsi se “trouverait couvert en mème temps (ESS 
capital prêté pour les constructions d'habitations = 
depuis octobre 1920. » (2) 
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Rachat de livraisons L la « Documentation Catholique ». > 


sn PRIT FLE 


Pour compléter des colleclions et rendre par sernice 
aux abonnés récents, l'administralion de la Documen-” 
tation Catholique est disposée à racheter au prix uniforme 
de 60 centimes l'exemplaire franco les livraisons ci-après 24 

g 78 40 100 108 1807 190) 197 188 159 00 US 

Prière envoyer les livraisons à cette seute adresse : 
Monsieur te Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris VITE, 
et mentionner en (êle de la suscriplion le nom a. 
l'adresse complète de. l'erpéditeur. 

N.-B. — Nous ne rachétons ni les colleôtions complètes. 
ni les numéros non indiqués dans la liste ci-dessus. 3 


@) Marcez Luca: « L'exemple des me 
construction, en Allemagne », ne Rs 2 of 
(2) at ets Ac 14. 8. 22:- 
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ACTES ÉPISCOPAUX 
L'action pastorale 


. Communiqué de Ms MARTY, évêque de Montauban. 
» MM. les Curés sont instamment priés : 


» Christ, l'Eglise, la Vie éternelle », et de les faire 


» pénétrer aussi profondément que possible. dans l’âme : 
des «enfants, à mesure qu'ils grandissent, et de tous ! 


leurs auditeurs du dimanche, afin que l'intelligence 


… dé ces vérités essentielles leur donne les fermes con- : 


victions qui, seules, conduisent à la pratique d’un 
“vrai el sérieux catholicisme. 


TRE 


graves raisons, de faire les catéchismes et les prônes, 
suivant les ordonnances épiscopales souvent réitérées. 
- L'importance de ces catéchismes et de ces prônes 

fails régulièrement et avec méthode est largement 
* démontrée par l'ignorance des plus nécessaires c! 


eg 


ordinaires notions de catholicisme ; ignorance qui | 


 est'une des causes principales de la diminution de 


+ la foi et de la folie de plaisirs qui inspire de _$i | 


… légitimes appréhensions pour notre avenir social aux 
hommes qui réfléchissent encore. 

> 5° D'inspirer Jéur enseignement public et leurs 
= décisions particulières, surtout au confessionnal, de 
“la doctrine si souvent répétée par les Papes et par 
les Evêques de France, sur les écoles neutres. Plu- 
) sieurs faits récents prouvent que cette doctrine n’est 
pas “toujours appliquée suivant les principes d’une 


les. prédicateurs €t confesseurs, quels qu'ils soient. 
MOIS doivent tous se rappeler que, d'après le Droit 
* Nouveau, l'Evêque seul juge les cas particuliers, en 
“cetle délicate el si grave matière. 


repos el la cessation de tout travail défendu, mais la 
Msanclification de l'äme par la louange de Dieu el 
les œuvres de piété chrélienne. La réaction ‘contre 
la fureur d’amusements de toutes sortes, bruyants, 
agités, souvent coupables, qui tendent à paganiser 
entièrement le dimanche, s'impose non seulement 
tu nom de la religion, maïs pour la conservation de 


LA 


‘ liques. Monscigneur renouvelle tous Jes avis 
& déjà donnés sur les cinémas et les danses. 
5° De rétabüir partout les Confréries du Très Saint 
lSacrement, de DÉonet le culte de la Très Sainte 
ÆEucharistie en donnant la plus grande solennité pos- 
Msible au triduum et à la<fête de l’Adoration, aux 
NOuüarante Heures, à la messe commémorative de 
“l'institution, le Jeudi-Saint? à la cérémonie de la 
“première Communion solennelle ; en établissant ou 
développant la si désirable coutume de la Com- 
“munion privée des enfants et de la Communion fré- 
uente, voire même nee 
5e De grouper les 
es filles dans des congrégations, les adolescents 
ns desi associations de jeunesse, les hommes dans 
| cercles, des unions catholiques, afin de les sous- 
faire à l’indécision ou même à la peur qui viennent 
&, l'isolement, cet de lcur communiquer la force 


L'ACTION CATHOLIQUE » 


- af De revenir souvent, dans leurs catéchismes, ! 
leurs prônes et leurs avis, sur les Quatre Vérités fon- ! 
-damentales de la Vie catholique: « Dieu, Jésus- | 


2° De ne jamais négliger, si ce n’est pour de très | 


saine théologie. Ces principes obligent cependant | 


4° De rappeler fréquemment la notion exacte du | 
dimanche, qui n’a pas pour objet seulement de ; 


“la famille et des bonnes mœurs tant privées que : 


enfants dans des patronages, les | 
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morale qui soutient des volontés -unies dans la 
défense d’une même cause, surtout quand cette cause 
est grande «et sainte comme la nôtre. 

7° De s'occuper, .dès .-GEs PREMIERS JOURS DE NO- 
VEMBRE, ACTIVEMENT ‘ET SANS RELACHE, DE L'ŒUVRE 
CAPITALE DES VOCATIONS SACERDOTALES.. Îl y a certai- 
nement dans Je diocèse des enfants appelés par Dieu 
au grand honneur du sacerdoce «et de l’apostolat. Il 
appartient aux prêtres de découvrir «et d’entretenir 
dans ces privilégiés de Notre-Seigneur les germes de 
vocation qui ont été .«providentiellement déposés dans 
leurs jeunes âmes. Aucun autre labeur spirituel me 
leur doit être ni plus cher ;ni plus précieux. Monsei- 
gneur désire que chaque prêtre du diocèse fasse de 
tels efforts, pendant cette année, pour préparer de 
nouveaux -séminaristes qu'au mois d'octobre 1923 
notre chère maison du Sacré-Cœur compte au moins 
cent élèves. Qu'on se rappelle qu'il y à 24 doyennés 
dans le diocèse. Que si chaque doyenné envoyait 
deux séminaristes nouveaux, le résultat désiré par 
Monseigneur serait largement dépassé, et. on con- 
clura que ce désir n’a rien d’excessif, [...] 

fé: ur. 22] 
D 


Œuvres diocésaines plus urgentes 


Lettre de M LEMONNIER, évêque de Bayeux. 


Cner Monsieur LE :CURÉ, 

Les vacances sont finies; les travaux d'été sont 
achevés, l’activité religieuse va renaître dans vos 
paroisses ; j’appelle donc votre attention sur quelques 
œuvres de zèle qui me paraissent particulièrement 
nécessaires. [...] 

Les Associations catholiques de Dames 
et de Jeunesse féminine. 


La pénurie du clergé Nous impose la douloureuse 
obligation de supprimer des vicaires dans les paroisses 
de villes ét dé confier deux et trois paroisses à un 
même curé de campagne, et cela plusieurs fois dans 
chaque doyenné. L'évangélisation des âmes en 
souffre grandement. Si votre bonne volonté est sans 
limites, il y a des limites à vos forces. C’est pourquei 
Nous vous demandons de vous assurer, dans chacune 
des paroisses qui vous sont confiées, le concows 
d’une ou de plusieurs dames ou jeunes filles à lâme 
assez généreuse pour se faire les auxiliaires de vote 
œuvre d'’apostolat. Ces chrétiennes : d'élite sauront 
pour mission .de vous suppléer : ici, en apprenant le 
catéchisme aux enfants et en les surveillant à 
l’église ; là, en entretenant les autels, les ornements, 
en/faisant la quête de Saint-Michel, et pour tout dire 
en un mot: en donnant leur concours aux-.œuvres 
de zèle que vous jugerez opportunes. 

Vous demanderez à .ces dames et jeunes filles de 
s'affilier à nos Associations catholiques de Dames ou 
de Jeunesse féminine. C’est dans le but de vous aïder 
à trouver des auxiliaires et ensuite à les former que 
Nous les avons voulues et fondées. Nous sommés 
heureux de les voir adoptées dans les diocèses de la 
province ecclésiastique de Normandie. 


Les Œuvres de Jeunes Gens 
et l’Association catholique de la Jeunesse française, 


Nous demandons instamment à MM. les Curés qui 
ônt des patronages de jeunes gens ou de jeunes filles, 
des sociétés de sport ou des groupes de Jeunesse ca- 


“thohiaue.. 4 dl ces œuvres comme la su 

des catéchismes et leur prolongement. Sans douté 
ces œuvres postscolaires, s'ajoutant à un ministère 
déjà trop écrasant, sont une lourde charge, mais 
_ elles sont indispensables pour assurer la persévérance 
£ et la formation de notré jeunesse. d j 
Nous vous rappelons à cette occasion ncire désir, | 
* plusieurs fois exprimé, qu ‘il y ait dans chaque patro- 

nage de jeunes gens où de jeunés filles un groupe. 
à ‘élite orgünisé en Cercle d'études et affilié à nos 

Jeunesses catholiques. 

C’est pour Nous une joie de constater, dans Nos 

visites pastorales, qu’un grand nombre d'enfants et : 
de jeunes gens prennent part aux cérémonies du 
culte. La participation à la vie liturgique constitue 
avec le Cercle d’études, conversation simple et fami- 
lière sur des sujets sérieux, un des plus efficaces 
moyens de formation de notre jeunesse. 


Les Œuvres de Presse. 


Nous venons de faire un effort important, pour 
vassürer l'avenir et le développement de la Presse 
catholique de notre Diocèse, Nous vous demandons. 
‘sans négliger la propagande de la grande presse 
catholique, de vouloir bien nous apporter l’appoint 
de votre précieux concours en faveur de nos jour- 
-naux diocésains. La Presse est un moyen de propa- 
de trop puissant pour que nous le HÉRHECER 


Les Ecoles libres. 


=. Enfin, s’il était nécessaire de le faire, Nous vous 
recommanderions, à vous qui avez le bonheur d’avoir 
des écoles libres, de les conserver à tout prix, malgré 
… toutes les difficultés, et d’encourager les initiatives 
destinées à procurer à notre Enseignement libre ïes 
ressources dont il a besoin. L’Enseignement libre, 
- après les Séminaires, est notre grande préoccupa- 


Les catholiques 
et le repos Hu chez les : PS lé 


Communiqué de M°° FLOCARD, évêque de Limoges. 


La Fédération des P. T. T. catholiques a tenu, le 
22 octobre, à Montmartre, sa troisième journée fédé-* 
rale. 

Commencée par une Messe, au cours de laquelle 
Mer Roland-Gosselin prit la parole, elle se continua 
en deux séances d’études où furent agitées plusieurs 
questions, notamment celle du repos dominieal dans 
le service des Postes. 

Le rapporteur, M. Caussèque, présenta un certain 
nombre d'observations d’autant plus intéressantes 
qu'elles ‘s ’appuyaient sur une enquête minutieuse 
faite par l’auteur en France ct à l'étranger. 

Voici, brièvement résuméés, ses conclusions : : 

1° Du fait que le repos dominical, tel que la loi 
Vavait accordé aux Postiers en 1919, a été supprimé 
en 1922, il résulte que de très nombreux employés 
. des Postes sont privés de ce repos et que, “parmi ceux 
© auxquels il est accordé en principe, pour beaucoup, 
le repos du dimanche est, en fait, purement illusoire. 
Mon NA point de vue religieux, ‘social, familial, et 
même financier, les conséquences sont désastreuses. 

2° Quels moyens employer pour en faire disparaître 
_ Ja cause? 

. M. Caussèque en signale deux phincipaux * ; 
ra Former Laobor. — ni faut HAE au 


rations urgentes qui ne réclament qu’un personnel 


les plus vives instances : 


même le dimanche soir, que si l’expédition : 


prenne. généreusement les résolutions que nous 


leur demander de répondre aux vœux &i 


70] r Ê ; 
manche, mais de le réduire, ce jour- -là, aux 


restreint ; il faut lui montrer ce qui se fait ailleurs, 
non pas. dans des pays de faible activité économique, 
mais chez les grandes nations industrielles et com- 


. merçantes : pourquoi donc ce qui est possible en 


Angleterre et aux Etats-Unis serait-il An co en 
France à p 

b) Supprimer les abus. La attendent” ‘qu’une 
régleméntation légale, moins imparfaiteque celle de 
1919, intervienne de nouveau, il faut que Chacun 
travaille à faire disparaître les | abus,e parfois - cho- 
quants, dans lesquels tombe la clientèle dominicals 
des P. T. T.: télégrammes expédiés : sans ‘aucune 
nécessité ni urgence ; conversations téléphoniques 
aussi interminables que parfaitement. insignifiantes ; 
lettres écrites par les élèves le dimanche et appor- 
tées le soir, en paquets ROUES: all bureau - de 
poste, etc, S 

Crest un devoir. de charité’et de jui sociale pour 
les catholiques de . mettre en œuvre ces -moÿens. 
C'est pourquoi 

1° Nous invitons la Presse, surtout Ja Frbé catho- 
lique, ‘à saisir toutes les occasions favorables de rap- 
peler ce devoir au public et de l’instruire sur cette 
grave question. Nous l’invitons également à soutenir 
de tout son pouvoir toute action qui. pourrait se 
produire, soit au Parlement soit en dehors, en vue 
d’assurer au personnel des P. T. T. le repos comi- 
nical complet auquel il a droit. … 
-Nous adressons la même invitation Fe tous ceux 
qui, par. la parole, dans les conférences, dans les 
cercles d’études, etc., peuvent agir sur lopinion 
publique et contribuer à la former. & 

2° Aux fidèles catholiques, nous demandons, 


avec 


a) de re recourir au télégraphe et au téléphone, 


les dimanches et les jours fériés, ue dans le cas 


de nécessité Praenie et, dans ce ce 
TPS SEVRES 
b) de ne mettre une lettre à. a poste Le diman he, 


d'être toujours 


lettre ne peut sans inconvénient sérieux être. ré: 
au Jundi matin. Nous adressons particulièrement 
cette recommandalion aux établissements d'in 
tion ; 

€) de rere au strict minimum le courrier du 
samedi soir. Ps 

Les volumineux courriers du. samedi soir 4 
mulant dans les bureaux de poste avec ceux du di: 
manche, ont contribué dans une large mesure à faire 
échouer la législation de 1919. Nombre d'employés. se 
sont plaints, en effet, de se trouver, le lundi matin 
en face d’un travail écrasant soit comme friage, s 
comme distribution, ét ont demandé eux- -mêmes 
fût rétablie la distribution du dimanche. . , 

Que chacun fasse donc son examen de con 


Ce. 

Y 

nons de suggérer et les tienne ensuite avec un we 
sablé ténacité. Bien vite, les abus. signalés Û 
M, Caüssèque disparaîtront, et du même coup 
facilité le retour au repos dominical que réc a 
à bon droit les P. T. T. ; 
Messieurs les curés et Messieurs les Aumôniers o 
Directeurs de maisons d'instruction voudront bien, 
au plus prochain prône de la Messe ] aroissiale, | 
aux fidèles la présente note, ou s’en 


de la Fédération des Fe catholiques. 


